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global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des

dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse (7 pages) Page 276

R76-2023-06-07-00052 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2657 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des

dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du SSR Soins de Suite et Réadaptation Déficients visuels  (5 pages) Page 284

R76-2023-06-07-00053 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2658 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement , du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Centre Paul Dottin (5 pages) Page 290

R76-2023-06-07-00054 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2659 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement , du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Secto

Psy Guidance Infantile ARSEAA (5 pages) Page 296
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R76-2023-06-07-00055 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2660 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement , du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Centre Post-Cure Apres  (5 pages) Page 302

R76-2023-06-07-00056 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2661 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement , du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Centre Hospitalier Murêt (6 pages) Page 308

R76-2023-06-07-00057 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2662 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la

Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement , du forfait

global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations

relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Hopital Ducuing (6 pages) Page 315

ARS OCCITANIE /

R76-2023-07-25-00006 - Arrêté portant création d'un dispositif d'auto

régulation DAR au sein de l'Ecole élémentaire Voltaire à  Narbonne par

extension du CMPP de Narbonne .pdf (3 pages) Page 322

R76-2023-05-23-00152 - Arrêté renouvellement autorisation EHPAD Saint

Louis du Golfe à la Grande Motte (4 pages) Page 326

R76-2023-07-26-00005 - Décision ARS Occitanie n°2023-3628 relative à la

demande d'autorisation de lieu de recherches impliquant la personne

humaine (LRIPH) déposée par le CHU de Montpellier pour le service de

Médecine Nucléaire - Hôpital Lapeyronie et Hôpital Gui de Chauliac  (3

pages) Page 331

ARS OCCITANIE / DIRECTION

R76-2023-07-26-00003 - Décision socle ARS Occitanie n 2023-3696 portant

délégation de signature du Directeur Général de l'ARS Occitanie  (18 pages) Page 335

ARS OCCITANIE / DPR

R76-2023-07-17-00006 - Arrêté ARS OC n° 2023�3661 du

17/07/2023

portant fermeture définitive d�une officine de pharmacie à

SERVERETTE (Lozère)  (1 page) Page 354
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R76-2023-07-25-00007 - Arrêté ARS Occitanie n° 2023-3685 du 25/07/2023

portant sur l'agrément des terrains de stages des Internes en médecine de

la subdivision de Toulouse (2 pages) Page 356

R76-2023-07-26-00002 - Arrêté ARS Occitanie n° 2023-3694 du 26/07/2023

portant sur l'agrément des terrains de stages des internes de la subdivision

de Montpellier  (2 pages) Page 359

R76-2023-07-26-00006 - Arrêté ARS Occitanie n° 2023-3695 du 26/07/2023

portant sur les bénéficiaires de l'année recherche 2023/2024 de la

subdivision de Montpellier (2 pages) Page 362

R76-2023-07-20-00006 - Arrêté ARS-OC n° 2023�3663 du 20/07/2023

portant autorisation de transfert intra-communal d�une officine de

pharmacie sise à CARCASSONNE (Aude) (3 pages) Page 365

R76-2023-07-26-00001 - ARS-OC n° 2023�3689 du 26/07/2023 portant

autorisation de transfert intra-communal d�une officine de pharmacie sise

à VEZENOBRES (Gard) (3 pages) Page 369

ARS OCCITANIE / DUQUALE

R76-2023-07-24-00003 - RAA CTS 09-Arrêté n°2023- 3672 du 24 juillet  2023

(3 pages) Page 373

R76-2023-07-24-00004 - RAA-CTS 11-Arrêté n°2023-3670  du 24 juillet  2023

(3 pages) Page 377

ARS OCCITANIE / Pôle médico-social

R76-2023-07-26-00004 - Avis d'appel à candidature Médico-social

N°2023-ARS/PH-46-01 ASE-Handicap 46  (33 pages) Page 381

DDT34 / Economie agricole

R76-2023-03-28-00026 -

ARDC-34231116-THELEN-AUTORISATION-D-EXPLOITER (1 page) Page 415

R76-2023-03-28-00027 -

ARDC-34231118-DEVOS-AUTORISATION-D-EXPLOITER (1 page) Page 417

Direction de l'administration penitentiaire /

R76-2023-07-01-00016 - Décision N09/2023 portant délégation de signature

à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse (18

pages) Page 419

DOUANES (DGDDI) / "Direction régionale des Douanes De Toulouse"

R76-2023-07-21-00009 - Décision 2023/2 du directeur régional à TOULOUSE

portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à

MONTPELLIER  (104 pages) Page 438

DRAAF Occitanie / Service régional de l'agriculture et de l'agroalimentaire

R76-2023-07-18-00003 - Arrêté préfectoral de suspension du délai

d�instruction relatif à une demande d�autorisation préalable d�exploiter à 

SCEA YVES IZARD enregsitré sous le n°sous le n° 11-23-0062 (2 pages) Page 543
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R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des structures à DELALLEAU Sarah

enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares (4 pages)Page 546

R76-2023-07-20-00009 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC DE LA

CANTALOUBIE (Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP Claude,

Serge et Patrice) enregistré sous le n°12230701, d'une superficie de 5,5326

hectares (3 pages) Page 551

R76-2023-07-21-00013 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC DE LA CLAUZE

(Madame & Messieurs BOUSQUET Brigitte, Vincent et Thibault) enregistré

sous le n°12230700, d'une superficie de 4,0310 hectares (3 pages) Page 555

R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à GAEC DES

ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie

de 1,6090 hectares (4 pages) Page 559

R76-2023-07-21-00010 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à L�EARL

DURAND DU ROC (DURAND Alain) enregistré sous le n°12230495, d'une

superficie de 67,6335 hectares (4 pages) Page 564

R76-2023-07-21-00012 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC

DU POUGET (Mme & M SALVAGNAC) enregistré sous le n°12230583, d'une

superficie de 33,9101 hectares refus 4,0310 hectares (4 pages) Page 569

R76-2023-07-21-00014 - Arrêté préfectoral portant refus d�exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures à AJALBERT Laurent enregistré le

n°12230590, d'une superficie de 12,1076 hectares (3 pages) Page 574

R76-2023-07-20-00007 - Arrêté préfectoral portant refus d�exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures à BRUEL Thierry enregistré

sous le n°12230601, d'une superficie de 5,5326 hectares (3 pages) Page 578

R76-2023-07-20-00008 - Arrêté préfectoral portant refus d�exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC BERTHOLS

(Madame & Monsieur TURLAN Claudine et Alain) enregistré sous le

n°12230621, d'une superficie de 5,5326 hectares (3 pages) Page 582

DRAAF Occitanie / Service Régional de l'Alimentation

R76-2023-07-19-00003 - Arrêté préfectoral portant mesures de lutte

applicables contre la bactérie Xylella fastidiosa (6 pages) Page 586

R76-2023-07-19-00004 - Arrêté préfectoral relatif à la lutte contre le Plum

pox virus, agent causal de la maladie de la sharka (10 pages) Page 593

R76-2023-07-19-00005 - Arrêté relatif à la reconnaissance de zones tampons

vis-à-vis d�Erwinia amylovora, agent du feu bactérien (5 pages) Page 604
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00008

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2613 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Ax les Thermes
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2613  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ax les 
Thermes 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Ax les Thermes, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 090180019 
EG FINESS : 090000019 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Ax les Thermes est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 43 499 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 14 906,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 4 502,00 € 

- Aides à la contractualisation : 10 404,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 4 192 541,45 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 14 906,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 242,17 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 4 117 056,45 € (hors crédits non reconductibles), soit 343 088,04 
€ 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 43 499 €, soit 3 625 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Ax les Thermes et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Ax les Thermes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2614  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier 
Intercommunal des Vallées d'Ariège 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d'Ariège, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 090781774 
EG FINESS : 090000175 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d'Ariège est fixé pour l'année 
2023, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 46 515 €  

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 279 084 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 501 353 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 45 659 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 5 953 724 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 252 859,44 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 2 711 782,00 € 

- Aides à la contractualisation : 2 541 077,44 € 
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Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 655,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 369,00 € 

- Aides à la contractualisation : 2 286,00 € 

Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 9 584 309,95 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 3 426 788 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 285 566 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 3 655,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 304,58 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 5 953 724 €, 
soit 496 144 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 9 425 010,95 € (hors crédits non reconductibles), soit 785 417,58 
€ 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 46 515 €, soit 3 876 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
279 084 €, soit 23 257 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 501 353 €, soit 41 779 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 45 659 €, soit 3 805 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Intercommunal des 
Vallées d'Ariège et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 11 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Intercommunal des 
Vallées d'Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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Général et Aides à la Contractualisation, DAF
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forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2615  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège 
Couserans 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Ariège Couserans, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 090781816 
EG FINESS : 090000183 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Ariège Couserans est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 1 220 991 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 124 370 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 49 035 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 212 895 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 520 739 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 203 051,15 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 22 303,95 € 

- Aides à la contractualisation : 1 180 747,20 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 23 137,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 22 363,00 € 

- Aides à la contractualisation : 774,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 7 041 539,74 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 807 306,44 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 21 545 238,00 € 

Dotation pour l’accompagnement à la transformation PSY : 428 760,00 € 

Montant de dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 :     
46 339,82 € 

Montant de DFA annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 3 837 386,00 € 
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 526 340 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 43 862 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 23 137,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 928,08 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 520 739 €, 
soit 210 062 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 6 923 118,74 € (hors crédits non reconductibles), soit 576 926,56 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 807 306,44 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 67 275,54 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
1 220 991 €, soit 101 749 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 21 545 238 €, 
soit 1 795 437 € 

Base de calcul pour l’accompagnement à la transformation PSY égal à un douzième de      
428 760 €, soit 35 730 € 
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Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
3 837 386 €, soit 319 782 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 46 340 €, soit 3 862 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 212 895 €, soit 17 741 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 124 370 €, soit 10 364 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 49 035 €, soit 4 086 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Ariège Couserans et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 13 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Ariège Couserans sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2616  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du SSR Centre de Lordat 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le SSR Centre de Lordat, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110000072 
EG FINESS : 110007630 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du SSR Centre de Lordat est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 38 085 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 52 678,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 029,00 € 

- Aides à la contractualisation : 51 649,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 245 238,38 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 52 678,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 4 389,83 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 218 148,38 € (hors crédits non reconductibles), soit 268 179,03 
€ 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 38 085 €, soit 3 174 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le SSR Centre de Lordat et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00012

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2617 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de

Carcassonne
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2617  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Carcassonne 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Carcassonne, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780061 
EG FINESS : 110000023 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Carcassonne est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
6 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 181 066 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 1 026 812 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 9 396 041 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 12 279 852,85 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 3 533 879,23 € 

- Aides à la contractualisation : 8 745 973,62 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 323 269,52 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 10 621 023 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 885 085 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 9 396 041 €, 
soit 783 003 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 323 269,52 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 110 272,46 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 181 066 €, soit 15 089 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 1 026 812 €, soit 85 568 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Carcassonne et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Carcassonne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00014

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2619 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de

Narbonne
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2619  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Narbonne 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Narbonne, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780137 
EG FINESS : 110000056 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Narbonne est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 537 269 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 30 218 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 103 521 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 618 978 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 563 103,60 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 332 887,62 € 

- Aides à la contractualisation : 2 230 215,98 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 36 099,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 36 099,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 290 615,94 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 224 066,80 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 7 812 760,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 318 197,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 11 657,61 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 1 702 258,00 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 284 141 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 107 012 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 36 099,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 008,25 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 6 618 978 €, 
soit 551 582 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 227 164,94 € (hors crédits non reconductibles), soit 185 597,08 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 224 066,80 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 268 672,23 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 7 812 760 €, soit 
651 063 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 318 197 €, soit 26 516 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
1 702 258 €, soit 141 855 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 11 658 €, soit 971 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 103 521 €, soit 8 627 € 
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Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 537 269 €, soit 44 772 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 30 218 €, soit 2 518 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Narbonne et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Narbonne sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00015
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2620  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de Limoux 
Quillan 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier de Limoux Quillan, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780707 
EG FINESS : 110000189 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier de Limoux Quillan est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 29 560 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 49 777 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 0 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 562 662,37 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 562 662,37 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 770,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 770,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 451 297,49 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 352 531 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 29 378 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 770,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 147,50 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 395 618,49 € (hors crédits non reconductibles), soit 282 968,21 
€ 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 29 560 €, soit 2 463 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 49 777 €, soit 4 148 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier de Limoux Quillan et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier de Limoux Quillan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2621  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier  Lézignan-
Corbières 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780772 
EG FINESS : 110000247 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 38 659 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 47 014 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 367 299,30 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 63 256,00 € 

- Aides à la contractualisation : 304 043,30 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 526 804,21 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 095 037,42 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 261 312 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 21 776 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 497 623,21 € (hors crédits non reconductibles), soit 291 468,60 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 095 037,42 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 91 253,12 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 38 659 €, soit 3 222 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 47 014 €, soit 3 918 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2622 portant
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Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations
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la Nouvelle 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2622  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Francis Vals 
Port-la-Nouvelle 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-Nouvelle, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110781010 
EG FINESS : 110000262 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-Nouvelle est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 37 731 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 26 839,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 8 186,00 € 

- Aides à la contractualisation : 18 653,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 595 848,02 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 26 839,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 2 236,58 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 487 029,02 € (hors crédits non reconductibles), soit 290 585,75 
€ 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 37 731 €, soit 3 144 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-
Nouvelle et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-
Nouvelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00019

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2624 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 l�USLD Unité de Soins de

Longue Durée ASCV USSAP Union Sanitaire et

Sociale pour l'Accompagnement et la Prévention

Arles sur Tech
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2624  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’USLD ASCV USSAP Arles sur 
Tech 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’USLD ASCV USSAP Arles sur Tech, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110786324 
EG FINESS : 660009341 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’USLD ASCV USSAP Arles sur Tech est fixé pour l'année 2023, à l’article 2: 

Article 2 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 2 226 439,00 € 
 

Article 3 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 2 195 655,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 182 971,25 € 
 
Article 4 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’USLD ASCV USSAP Arles sur Tech et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 5 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2625  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Pôle Santé du Roussillon site 
Bouffard-Vercelli 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Pôle Santé du Roussillon site Bouffard-Vercelli, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110786324 
EG FINESS : 660010174 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Pôle Santé du Roussillon site Bouffard-Vercelli est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 134 118 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 165 509,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 403 259,00 € 

- Aides à la contractualisation : 762 250,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 19 970 372,53 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 165 509,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 97 125,75 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 19 603 295,53 € (hors crédits non reconductibles), soit                   
1 633 607,96 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 134 118 €, soit 11 177 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Pôle Santé du Roussillon site Bouffard-
Vercelli et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00021

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2626 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 CSSR La Clauze 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2626  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du CSSR la Clauze 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CSSR la Clauze, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120000104 
EG FINESS : 120780135 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du CSSR la Clauze est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 96 313 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 94 815,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 22 298,00 € 

- Aides à la contractualisation : 72 517,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 6 216 168,14 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 94 815,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 7 901,25 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 6 105 982,14 € (hors crédits non reconductibles), soit 508 831,85 
€ 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 96 313 €, soit 8 026 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le CSSR la Clauze et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00022

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2627 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée , des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 CH Millau

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00022 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2627 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée , des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 CH Millau

91



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2627  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Millau 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Millau, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004528 
EG FINESS : 120004569 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Millau est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 202 168 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 20 062 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 101 701 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 643 638 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 261 906,57 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 173 183,33 € 

- Aides à la contractualisation : 1 088 723,24 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 518 178,12 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 2 021 188,96 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 6 970 740,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 268 378,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 11 332,96 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 1 356 309,00 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 381 717 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 31 810 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 643 638 €, 
soit 220 303 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 446 695,12 € (hors crédits non reconductibles), soit 287 224,59 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 2 021 188,96 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 168 432,41 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 6 970 740 €, soit 
580 895 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 268 378 €, soit 22 365 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
1 356 309 €, soit 113 026 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 11 333 €, soit 944 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 101 701 €, soit 8 475 € 
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Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 202 168 €, soit 16 847 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 20 062 €, soit 1 672 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Millau et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Millau sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2628  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Emile Borel 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Emile Borel, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004619 
EG FINESS : 120004668 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Emile Borel est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 1 058 192 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 97 133 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 27 753 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 482 303 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 516 587,87 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 822,00 € 

- Aides à la contractualisation : 515 765,87 € 

 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 584 646,13 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 483 279,21 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 134 565 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 11 214 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 482 303 €, 
soit 206 859 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 544 822,13 € (hors crédits non reconductibles), soit 212 068,51 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 483 279,21 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 123 606,60 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
1 058 192 €, soit 88 183 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 97 133 €, soit 8 094 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 27 753 €, soit 2 313 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Emile Borel et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Emile Borel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2629  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Rodez 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Rodez, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780044 
EG FINESS : 120000039 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Rodez est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 9 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 192 695 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 691 455 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 23 437 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 51 851 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 808 425 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 5 505 389,01 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 2 991 696,09 € 

- Aides à la contractualisation : 2 513 692,92 € 

 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 678,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 678,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 333 556,24 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 188 460,48 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 4 196 058,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 58 082,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 7 169,74 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 727 009,00 € 
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 4 327 164 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 360 597 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 678,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 139,83 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 6 808 425 €, 
soit 567 369 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 292 670,24 € (hors crédits non reconductibles), soit 274 389,19 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 188 460,48 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 99 038,37 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 192 695 €, soit 16 058 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 4 196 058 €, soit 
349 672 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 58 082 €, soit 4 840 € 
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Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de        
727 009 €, soit 60 584 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 7 170 €, soit 597 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 51 851 €, soit 4 321 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 691 455 €, soit 57 621 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 23 437 €, soit 1 953 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Rodez et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 13 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Rodez sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de
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financement des structures des urgences
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relatives au financement de la psychiatrie au
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2630  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Villefranche 
de Rouergue 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Villefranche de Rouergue, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00025 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2629 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée , des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 CH Villefranche de Rouergue 

115



 
 

ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780069 
EG FINESS : 120000054 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Villefranche de Rouergue est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 732 594 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 248 725 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 20 861 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 360 221 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 274 581,23 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 229 387,68 € 

- Aides à la contractualisation : 1 045 193,55 € 

 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 13 277,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 565,00 € 

- Aides à la contractualisation : 12 712,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 236 420,25 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 312 855,19 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 387 096 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 32 258 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 13 277,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 106,42 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 360 221 €, 
soit 196 685 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 167 801,25 € (hors crédits non reconductibles), soit 263 983,44 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 312 855,19 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 276 071,27 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
732 594 €, soit 61 050 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 248 725 €, soit 20 727 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 20 861 €, soit 1 738 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Villefranche de 
Rouergue et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Villefranche de 
Rouergue sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00026

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2631 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Decazeville
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2631  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Decazeville, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780085 
EG FINESS : 120000070 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Decazeville est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 67 592 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 23 654 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 406 308 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 392 733,44 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 392 733,44 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 816 388,06 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 145 367,51 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 57 970 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 4 831 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 406 308 €, 
soit 200 526 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 779 854,06 € (hors crédits non reconductibles), soit 231 654,51 
€ 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 145 367,51 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 95 447,29 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 67 592 €, soit 5 633 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 23 654 €, soit 1 971 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Decazeville et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 11 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Decazeville sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2632  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Saint Geniez 
d'Olt 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780093 
EG FINESS : 120000088 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 6 408 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 11 891 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 186 055,04 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 186 055,04 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 625,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 3 625,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 933 336,81 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 263 775,26 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 178 262 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 14 855 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 3 625,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 302,08 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 859 725,81 € (hors crédits non reconductibles), soit 154 977,15 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 263 775,26 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 105 314,61 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 6 408 €, soit 534 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 11 891 €, soit 991 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2633  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier d'Espalion 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier d'Espalion, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 120780101 
EG FINESS : 120000096 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier d'Espalion est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 6 848 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 44 517 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 260 927,12 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 260 927,12 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 43 419,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 5 935,00 € 

- Aides à la contractualisation : 37 484,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 8 010 388,98 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 172 725 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 14 394 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 43 419,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 618,25 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 7 832 163,98 € (hors crédits non reconductibles), soit 652 680,33 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 6 848 €, soit 571 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 44 517 €, soit 3 710 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier d'Espalion et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier d'Espalion sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00029

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2634 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Maurice Fenaille 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2634  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Maurice 
Fenaille 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Maurice Fenaille, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780291 
EG FINESS : 120000153 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Maurice Fenaille est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 33 811 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 944 005,80 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 688 723,20 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 870 923,80 € (hors crédits non reconductibles), soit 239 243,65 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 688 723,20 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 140 726,93 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 33 811 €, soit 2 818 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Maurice Fenaille et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Maurice Fenaille sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00030

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2635 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Intercommunal Vallon la Source 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2635  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Vallon Salles 
la Source 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Vallon Salles la Source, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780481 
EG FINESS : 120000237 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Vallon Salles la Source est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 18 831 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 897 033,50 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 827 232,50 € (hors crédits non reconductibles), soit 152 269,38 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 18 831 €, soit 1 569 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Vallon Salles la 
Source et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Vallon Salles la 
Source sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00031

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2636 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du GCS Groupement de

Coopération Sanitaire Neurochirurgie du Gard
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2636  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du GCS Neurochirurgie du Gard 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le GCS Neurochirurgie du Gard, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300012580 
EG FINESS : 300012598 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du GCS Neurochirurgie du Gard est fixé pour l'année 2023, à l’article 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 13 964 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 13 964 €, soit 1 164 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le GCS Neurochirurgie du Gard et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00032

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2637 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Pavillon Lou Camin
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2637  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Pavillon Lou Camin 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Pavillon Lou Camin, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 240000265 
EG FINESS : 820003911 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Pavillon Lou Camin est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 36 103 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 2 365 702,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 404 729,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 6 469,78 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 473 749,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 2 365 702 €, soit 
197 142 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 404 729 €, soit 33 727 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de        
473 749 €, soit 39 479 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 6 470 €, soit 539 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 36 103 €, soit 3 009 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Pavillon Lou Camin et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00033

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2638 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2638  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre de Post-Cure le Peyron 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre de Post-Cure le Peyron, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300000387 
EG FINESS : 300780764 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre de Post-Cure le Peyron est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 23 475 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 1 823 390,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 3 631,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 2 764,59 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 591 195,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 1 823 390 €, soit 
151 949 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 3 631 €, soit 303 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de       
591 195 €, soit 49 266 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 2 765 €, soit 230 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 23 475 €, soit 1 956 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre de Post-Cure le Peyron et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00034

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2639 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Secto Pédopsy le

Bosquet 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2639  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Sectorisation 
Pédopsychiatrique le Bosquet 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Sectorisation Pédopsychiatrique le Bosquet, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300000759 
EG FINESS : 300002896 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Sectorisation Pédopsychiatrique le Bosquet est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 15 297 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 1 034 278,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 534,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 611,87 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 130 864,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 1 034 278 €, soit 
86 190 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 534 €, soit 45 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de       
130 864 €, soit 10 905 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 612 €, soit 51 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 15 297 €, soit 1 275 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Sectorisation Pédopsychiatrique le 
Bosquet et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00035

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2640 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du CHU de Nîmes 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2640  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Universitaire 
de Nîmes 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00035 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2640 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du CHU de Nîmes 

177



 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780038 
EG FINESS : 300782117 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 479 127 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 1 790 892 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 352 782 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 289 696 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 16 780 675 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 44 660 200,43 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 36 211 110,46 € 

- Aides à la contractualisation : 8 449 089,97 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 153 043,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 71 778,00 € 

- Aides à la contractualisation : 81 265,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 36 129 767,64 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 7 145 936,41 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 19 403 601,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 291 144,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 1 945 408,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 43 787,22 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 3 089 520,00 € 
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 38 129 980 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 177 498 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 153 043,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 12 753,58 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 16 780 675 
€, soit 1 398 390 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 35 168 763,64 € (hors crédits non reconductibles), soit 2 930 
730,30 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 7 145 936,41 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 595 494,70 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 479 127 €, soit 39 927 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 19 403 601 €, 
soit 1 616 967 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 291 144 €, soit 
24 262 € 
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Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 1 945 408 €, soit 162 117 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de           
3 089 520 €, soit 257 460 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 43 787 €, soit 3 649 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 289 696 €, soit 24 141 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 1 790 892 €, soit 149 241 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 352 782 €, soit 29 399 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Universitaire de 
Nîmes et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 13 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00036

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2641 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du CHU d'Alès 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2641  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Alès-
Cévennes 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Alès-Cévennes, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780046 
EG FINESS : 300000023 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Alès-Cévennes est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 545 143 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 40 033 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 102 195 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 612 215 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 099 891,40 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 551 512,87 € 

- Aides à la contractualisation : 5 548 378,53 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 12 019,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 2 019,00 € 

- Aides à la contractualisation : 10 000,00 € 
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Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 5 428 468,08 € 

Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 488 831,49 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 12 770 367,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 134 943,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 22 223,16 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 2 299 124,00 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 4 635 306 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 386 275 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 12 019,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 001,58 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 6 612 215 €, 
soit 551 018 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 5 391 082,08 € (hors crédits non reconductibles), soit 449 256,84 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 488 831,49 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 290 735,96 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 12 770 367 €, 
soit 1 064 197 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 134 943 €, soit 11 245 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
2 299 124 €, soit 191 594 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 22 223 €, soit 1 852 € 
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Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 102 195 €, soit 8 516 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 545 143 €, soit 45 429 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 40 033 €, soit 3 336 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Alès-Cévennes et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Alès-Cévennes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00037

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2642 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du CH Bagnols 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2642  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Bagnols sur 
Cèze 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Bagnols sur Cèze, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780053 
EG FINESS : 300000031 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Bagnols sur Cèze est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 422 865 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 3 910 630 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 131 988,86 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 178 867,26 € 

- Aides à la contractualisation : 2 953 121,60 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 271 529,64 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 743 074 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 145 256 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 3 910 630 €, 
soit 325 886 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 271 529,64 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 105 960,80 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 422 865 €, soit 35 239 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Bagnols sur Cèze et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Bagnols sur Cèze sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00038

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2643 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du CH Pont Saint-Esprit 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2643  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Pont Saint 
Esprit 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00038 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2643 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du CH Pont Saint-Esprit 

197



 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Pont Saint Esprit, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780079 
EG FINESS : 300000056 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Pont Saint Esprit est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 21 206 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 48 988 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 626 143,03 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 626 143,03 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 24 301,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 5 814,00 € 

- Aides à la contractualisation : 18 487,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 5 095 995,33 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 552 620 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 46 052 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 24 301,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 2 025,08 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 4 953 071,33 € (hors crédits non reconductibles), soit 412 755,94 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 21 206 €, soit 1 767 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 48 988 €, soit 4 082 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Pont Saint Esprit et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Pont Saint Esprit sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00039

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2644 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du CH Uzès
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2644  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Uzès 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Uzès, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00039 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2644 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du CH Uzès

204



 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300780087 
EG FINESS : 300000064 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Uzès est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 15 877 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 61 558 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 640 585,84 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 11 180,00 € 

- Aides à la contractualisation : 629 405,84 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 41 273,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 14 896,00 € 

- Aides à la contractualisation : 26 377,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 4 679 965,05 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 235 522,07 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 446 392 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 37 199 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 41 273,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 439,42 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 4 597 142,05 € (hors crédits non reconductibles), soit 383 095,17 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 235 522,07 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 102 960,17 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 15 877 €, soit 1 323 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 61 558 €, soit 5 130 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Uzès et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Uzès sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00040

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2645 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Le

Vigan 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2645  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier le Vigan 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier le Vigan, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300780095 
EG FINESS : 300000072 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier le Vigan est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 14 223 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 9 694 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 246 147,91 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 20 079,37 € 

- Aides à la contractualisation : 226 068,54 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 810 798,31 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 221 585,65 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 213 797 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 17 816 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 798 396,31 € (hors crédits non reconductibles), soit 149 866,36 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 221 585,65 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 101 798,80 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 14 223 €, soit 1 185 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 9 694 €, soit 808 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier le Vigan et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier le Vigan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00041

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2646 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Spécialisé Mas Careiron 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2646  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Spécialisé le 
Mas Careiron 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Spécialisé le Mas Careiron, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780103 
EG FINESS : 300000080 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Spécialisé le Mas Careiron est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 412 036 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 31 893 414,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 616 384,75 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 1 454 085,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 57 573,24 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 6 114 990,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 31 893 414 €, 
soit 2 657 785 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 499 355 €, 
soit 41 613 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 1 418 648 €, soit 118 221 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
6 114 990 €, soit 509 583 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 57 573 €, soit 4 798 € 
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Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 412 036 €, soit 34 336 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Spécialisé le Mas 
Careiron et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Spécialisé le Mas Careiron 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00042

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2647 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Ponteils
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2647  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ponteils 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Ponteils, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300781010 
EG FINESS : 300000478 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Ponteils est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 19 184 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 14 123 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 260 510,13 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 260 510,13 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 707 753,71 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 174 080 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 14 507 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 695 445,71 € (hors crédits non reconductibles), soit 224 620,48 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 19 184 €, soit 1 599 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 14 123 €, soit 1 177 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Ponteils et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le Représentant du Centre Hospitalier Ponteils sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2648  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’Institut ARAMAV 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’Institut ARAMAV, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300786266 
EG FINESS : 300786274 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’Institut ARAMAV est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 15 841 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 16 810,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 16 810,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 353 223,90 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 16 810,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 400,83 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 353 223,90 € (hors crédits non reconductibles), soit 196 101,99 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 15 841 €, soit 1 320 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’Institut ARAMAV et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2649  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Sectorisation Psychiatrique 
Nebouzan ASEI 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Sectorisation Psychiatrique Nebouzan ASEI, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310781562 
EG FINESS : 310018650 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Sectorisation Psychiatrique Nebouzan ASEI est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 1 651 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 256 134,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 148,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 256 134 €, soit 
21 345 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 148 €, soit 12 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 1 651 €, soit 138 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Sectorisation Psychiatrique Nebouzan 
ASEI et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2650  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’USLD Centre Gériatrique les 
Minimes 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’USLD Centre Gériatrique les Minimes, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310021563 
EG FINESS : 310025093 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’USLD Centre Gériatrique les Minimes est fixé pour l'année 2023, à l’article 
2 : 

Article 2 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 686 071,00 € 
 

Article 3 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 686 071,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 140 505,92 € 
 
Article 4 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’USLD Centre Gériatrique les Minimes et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 5 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00046

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2651 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 de Santé Relais à domicile dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 de Santé Relais à domicile
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2651  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de Santé Relais à domicile 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et Santé Relais à domicile, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00046 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2651 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des dotations relatives

au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de Santé Relais à domicile dotations relatives au financement de la

psychiatrie au titre de l'année 2023 de Santé Relais à domicile

248



 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310021886 
EG FINESS : 310005459 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de Santé Relais à domicile est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 135 048 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 135 083,00 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 5 654,00 € 

- Aides à la contractualisation : 129 429,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 10 056 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 838 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 135 048 €, soit 11 254 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre Santé Relais à domicile et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00047

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2652 portant
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2652  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 des Hôpitaux de Luchon 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et les Hôpitaux de Luchon, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310180013 
EG FINESS : 310784558 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel des Hôpitaux de Luchon est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 0 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 56 671 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 0 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 32 444,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 2 444,00 € 

- Aides à la contractualisation : 30 000,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 7 865 998,69 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 32 444,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 2 703,67 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 7 692 014,69 € (hors crédits non reconductibles), soit 641 001,22 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 56 671 €, soit 4 723 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre les Hôpitaux de Luchon et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant des Hôpitaux de Luchon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00048

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2653 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Comminges 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2653  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Saint-
Gaudens 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00048 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2653 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des dotations relatives

au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Comminges 

259



 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Saint-Gaudens, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310780671 
EG FINESS : 310000310 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Saint-Gaudens est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 46 515 €  

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 732 594 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 391 911 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 20 421 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 3 921 024 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 309 736,36 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 316 648,45 € 

- Aides à la contractualisation : 993 087,91 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 315,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 3 315,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 793 319,96 € 

au titre des activités de MCO : 0,00 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 934 903,56 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 669 189 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 55 766 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 3 315,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 276,25 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 3 921 024 €, 
soit 326 752 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 757 432,96 € (hors crédits non reconductibles), soit 146 452,75 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 487 556,56 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 123 963,05 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 46 515 €, soit 3 876 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
732 594 €, soit 61 050 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 391 911 €, soit 32 659 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 20 421 €, soit 1 702 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Saint-Gaudens et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00048 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2653 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des dotations relatives

au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Comminges 

262



Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Saint-
Gaudens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00049

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2654 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023  du Centre Hospitalier Revel
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2654  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de Revel 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier de Revel, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310780713 
EG FINESS : 310000336 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier de Revel est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 40 207 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 742 156,75 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 2 625 023,93 € 
 

Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 0,00 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 578 119,75 € (hors crédits non reconductibles), soit 298 176,65 € 
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Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 2 625 023,93 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 218 751,99 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 40 207 €, soit 3 351 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier de Revel et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier de Revel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00050

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2655portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier

Gérard Marchant
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2655  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Gérard 
Marchant 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Gérard Marchant, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310780754 
EG FINESS : 310000369 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Gérard Marchant est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 875 532 € 

Article 3 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 263 243,84 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 61 886 845,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 10 214 445,15 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 808 854,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 2 650 411,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 180 930,96 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 10 602 610,00 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 263 243,84 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 271 936,99 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 61 886 845 €, 
soit 5 157 237 € 
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Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 10 050 545 
€, soit 837 545 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 808 854 €, soit 
67 405 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 2 562 510 €, soit 213 543 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de         
10 602 610 €, soit 883 551 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 180 931 €, soit 15 078 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 875 532 €, soit 72 961 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Gérard Marchant et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Gérard 
Marchant sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2656  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Universitaire 
Toulouse 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Universitaire Toulouse, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310781406 
EG FINESS : 310000484 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Universitaire Toulouse est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 795 885 €  

pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle 
osseuse : 4 793 974 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 6 400 987 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 211 657 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 283 712 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 34 455 150 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 238 815 162,25 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 129 484 178,01 € 

- Aides à la contractualisation : 109 330 984,24 € 
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Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 320 008,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 236 526,00 € 

- Aides à la contractualisation : 83 482,00 € 

Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 24 166 662,04 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 4 201 459,72 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 29 491 560,50 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 1 042 854,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 1 099 600,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 48 067,54 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 5 046 396,00 € 
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 227 777 108 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 18 981 426 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 320 008,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 26 667,33 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 34 455 150 
€, soit 2 871 263 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 23 409 340,04 € (hors crédits non reconductibles), soit                   
1 950 778,34 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 4 201 459,72 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 350 121,64 € 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00051 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2656 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des des dotations relatives

au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse

281



Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 795 885 €, soit 66 324 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de 
greffe de moelle osseuse égal à un douzième de 4 793 974 €, soit 399 498 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 29 491 561 €, 
soit 2 457 630 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 1 042 854 €, soit 
86 905 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 1 099 600 €, soit 91 633 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
5 046 396 €, soit 420 533 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 48 068 €, soit 4 006 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 283 712 €, soit 23 643 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 6 400 987 €, soit 533 416 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 211 657 €, soit 17 638 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Universitaire 
Toulouse et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 13 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Universitaire 
Toulouse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00052

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2657 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du SSR Soins de Suite et Réadaptation

Déficients visuels 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2657  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du SSR Déficients visuels et basse 
vision 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le SSR Déficients visuels et basse vision, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310781562 
EG FINESS : 310014329 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du SSR Déficients visuels et basse vision est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 11 261 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 17 419,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 17 419,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 633 754,69 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 17 419,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 451,58 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 623 426,69 € (hors crédits non reconductibles), soit 135 285,56 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 11 261 €, soit 938 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le SSR Déficients visuels et basse vision 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne e sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00053

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2658 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement , du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Paul Dottin
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2658  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Paul Dottin 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Paul Dottin, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310781562 
EG FINESS : 310781422 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Paul Dottin est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 54 763 € 

 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 582 856,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 522 487,00 € 

- Aides à la contractualisation : 60 369,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 10 030 654,99 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 582 856,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 48 571,33 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 9 983 459,99 € (hors crédits non reconductibles), soit 831 955,00 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 54 763 €, soit 4 564 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Paul Dottin et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00054

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2659 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement , du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Secto Psy Guidance Infantile ARSEAA
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2659  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Sectorisation Psychiatrique 
Guidance Infantile 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Sectorisation Psychiatrique Guidance Infantile, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310782446 
EG FINESS : 310018676 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Sectorisation Psychiatrique Guidance Infantile est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 158 265 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 10 639 064,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 508 990,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 27 696,37 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 2 098 093,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 10 639 064 €, 
soit 886 589 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 197 727 €, soit 16 477 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de           
2 098 093 €, soit 174 841 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 27 696 €, soit 2 308 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 158 265 €, soit 13 189 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Sectorisation Psychiatrique Guidance 
Infantile et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00055

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2660 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement , du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Post-Cure Apres 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2660  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre de Post-Cure Après 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre de Post-Cure Après, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310785068 
EG FINESS : 310795463 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre de Post-Cure Après est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 25 404 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 1 791 131,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 3 236,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 2 976,24 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 452 563,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 1 791 131 €, soit 
149 261 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 3 236 €, soit 270 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de        
452 563 €, soit 37 714 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 2 976 €, soit 248 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 25 404 €, soit 2 117 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre de Post-Cure Après et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00056

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2661 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement , du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Murêt
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2661  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Mûret 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Mûret, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310786256 
EG FINESS : 310013628 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Mûret est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 20 434 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 33 514 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 83 531,85 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 42 354,00 € 

- Aides à la contractualisation : 41 177,85 € 

 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 262,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 262,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 813 842,64 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 2 269 930,14 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 57 348 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 4 779 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 262,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 21,83 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 697 928,64 € (hors crédits non reconductibles), soit 308 160,72 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 2 269 930,14 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 189 160,85 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 20 434 €, soit 1 703 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 33 514 €, soit 2 793 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Mûret et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Mûret sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2662  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’Hôpital Joseph Ducuing 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’Hôpital Joseph Ducuing, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 310788898 
EG FINESS : 310781067 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’Hôpital Joseph Ducuing est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 223 633 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 8 804 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 1 269 470 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 635 521,31 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 198 837,40 € 

- Aides à la contractualisation : 436 683,91 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 993,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 7 993,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 405 879,96 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 224 291 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 18 691 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 7 993,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 666,08 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 1 269 470 €, 
soit 105 789 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 1 393 921,96 € (hors crédits non reconductibles), soit 116 160,16 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 223 633 €, soit 18 636 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 8 804 €, soit 734 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’Hôpital Joseph Ducuing et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 10 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-07-25-00006

Arrêté portant création d'un dispositif d'auto

régulation DAR au sein de l'Ecole élémentaire

Voltaire à  Narbonne par extension du CMPP de

Narbonne .pdf
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00152

Arrêté renouvellement autorisation EHPAD Saint

Louis du Golfe à la Grande Motte
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1 

                   DECISION ARS OCCITANIE n°2023-3696 

                                PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

Vu le Code de la santé publique et le titre III du livre IV de la première partie, consacré aux Agences 

régionales de santé et notamment l’article L. 1432-2 dudit Code ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu le Code de la défense ; 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 7 novembre 2012 relatif à la Gestion Budgétaire et Comptable Publique ; 

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie ; 

Vu la décision ARS Occitanie 2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

DECIDE 

Article liminaire : 

 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé exerce, au nom de l’Etat, les compétences 

mentionnées à l’article L.1431-2 du Code de la santé publique qui ne sont pas attribuées à une autre 

autorité. Il peut déléguer sa signature. 

La présente délégation de signature, dans un souci de simplification et souplesse, autorise les 

collaborateurs, à signer les actes relatifs aux affaires de leur service, au nom du directeur général, sous 

son contrôle et sa responsabilité. Elle permet ainsi de faciliter l’organisation du service, de gérer et de 

fluidifier les circuits de signature.  

Chaque délégataire sera amené à signer les documents entrant dans son champ de compétence comme 

désigné aux articles suivants et sous réserves des exclusions pouvant être précisées. 

Le Directeur Général de l’établissement, au titre du décret GBCP du 7 novembre 2012, est ordonnateur 

principal. Il peut déléguer sa signature et accréditer ses suppléants auprès de l’agent comptable dudit 

établissement. La présente délégation de signature désigne les ordonnateurs suppléants et précise le 

périmètre de leur délégation de signature à ce titre. Les ordonnateurs suppléants font l’objet d’une 

procédure d’accréditation auprès de l’agent comptable de l’ARS. 
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2 

 

 

Article 1er :  

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur général, délégation de signature est donnée, à la 

directrice générale adjointe (dont l’identité est précisée en annexe) à l’effet de signer tous les actes 

relevant de l’ARS Occitanie  

 

Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’ARS Occitanie : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux,  les maires, les présidentes et 

présidents d’EPCI) 

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

 

Accréditation La directrice générale adjointe est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accréditée 

auprès de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut exercer l’ensemble des attributions 

de l’ordonnateur qui engagent financièrement l’ARS au titre de son budget principal 

et de son budget annexe.  

 

Article 2 : 

 

2.1- Délégation est donnée à la directrice de cabinet, directrice des territoires (dont l’identité est 

précisée en annexe), à l'effet de signer tous les actes relevant de sa direction. 

 

Accréditation La directrice de cabinet est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accréditée auprès 

de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut, sur le champ exclusif de la direction du 

cabinet, engager financièrement l’ARS au titre des dépenses d’intervention imputées 

au budget annexe de l’établissement. 

 

Sont exclus de la présente délégation : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux,  les maires, les présidentes et 

présidents d’EPCI) 

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

 

2.2- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de cabinet, délégation est donnée à son 

directeur adjoint (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans 

le champ de compétence de la direction des territoires hors les actes nécessitant l’accréditation 

ordonnateur, charge pour lui d’en informer sa directrice. 
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Article 3 : 

 

3.1- Délégation est donnée au secrétaire général (dont l’identité est précisée en annexe), à effet de 

signer tous les actes relevant de sa direction 

 

Accréditation Le secrétaire général est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accrédité auprès de 

l’agent comptable de l’ARS. Il peut exercer l’ensemble des attributions de 

l’ordonnateur qui engagent financièrement l’ARS au titre de son budget principal et 

de son budget annexe.   

 

Sont exclus de la présente délégation : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux,  les maires, les présidentes et 

présidents d’EPCI) 

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

 

3.2.- En l’absence ou d’empêchement du secrétaire général, délégation est donnée au directeur des 

ressources humaines (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant 

dans son champ de compétence, charge pour lui d’en informer son directeur.  

  

Accréditation Le directeur des ressources humaines est, en qualité d’ordonnateur suppléant, 

accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Il peut, sur le champ exclusif de la 

direction des ressources humaines, engager financièrement l’ARS au titre des 

dépenses de personnel imputées à l’enveloppe de personnel et de fonctionnement 

du budget principal de l’établissement. 

 

Sont exclus de la présente délégation : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec IGAS  

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- la désignation, parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude 

technique et juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des contrôleurs 

pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions 

prévues à cet article ; 

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  
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- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

 

3.2.1.- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des ressources humaines délégation est 

donnée à la directrice adjointe des ressources humaines (dont l’identité est précisée en annexe), à 

l’effet de signer les décisions relatives à l’exercice de la totalité des missions du directeur des 

ressources humaines, charge pour elle d’en informer son supérieur hiérarchique. 

 

Accréditation La directrice adjointe des ressources humaines est, en qualité d’ordonnateur 

suppléant, accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut, sur le champ 

exclusif de la direction des ressources humaines, engager financièrement l’ARS au 

titre des dépenses de personnel imputées à l’enveloppe de personnel et de 

fonctionnement du budget principal de l’établissement. 

 

3.3-  En l’absence ou d’empêchement du secrétaire général, délégation est donnée à la directrice des 

finances et des moyens (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant 

dans son champ de compétence, charge pour elle d’en informer son directeur. 

 

Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence 

- ainsi que toutes décisions engageant financièrement l’ARS  

 

Article 4 :  

 

4.1- Délégation est donnée au directeur de l'offre de soins et de l'autonomie (dont l’identité est 

précisée en annexe), à l'effet de signer tous actes, décisions, arrêtés, conventions et contrats relatifs 

à l'exercice des missions entrant dans le champ de compétence de la direction, ainsi que toute mesure 

relative à l'organisation et au fonctionnement des services placés sous son autorité, notamment :  

 

¨ les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins et de l’autonomie, à l’allocation 

budgétaire des établissements et services de santé et à l’allocation de ressources du secteur 

médico-social, à la démographie, la gestion et le suivi des professions et personnels de santé ;  
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¨ la délivrance et les suspensions d’autorisations sanitaires et médico-sociales  

¨ la mise en œuvre des dispositions de l’article L.6122-15 du Code de la santé publique 

relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs établissements publics de 

santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion) ; 

¨ les correspondances relatives à la gestion des autorisations dans les domaines sanitaire et 

médico-social entrant dans le champ de compétence de la direction de l'offre de soins et de 

l'autonomie ;   

¨ les décisions liées au contrôle T2A ;  

¨ les supports d’évaluation relatifs aux entretiens annuels d’évaluation des directeurs 

d’hôpital, des établissements publics de santé (chef d’établissement) et des directeurs 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico – sociaux assurant la direction 

d’établissement ayant une activité totalement ou partiellement sanitaire ainsi que les 

décisions d’attribution de la part résultats de la PFR ; 

¨ les lettres de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports  n’appelant 

pas de remarque dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection et 

de contrôle dans le champ de compétence de la direction. 

 

Accréditation Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie est, en qualité d’ordonnateur 

suppléant, accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Il peut, sur le champ 

exclusif de la direction de l’offre de soins et de l’autonomie, engager financièrement 

l’ARS au titre des dépenses d’intervention imputées au budget annexe de 

l’établissement. 

 

Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

 

4.2- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’offre de soins et de l’autonomie, 

délégation est donnée à la directrice adjointe, responsable du pôle soins hospitaliers (dont l’identité 

est précisée en annexe) pour l'ensemble des missions entrant dans son champ de compétence, 

charge pour elle d'en informer son directeur. 
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Accréditation La responsable de pôle soins hospitaliers est, en qualité d’ordonnateur suppléant, 

accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut, sur le champ exclusif du 

pôle soins hospitaliers de la direction de l’offre de soins et de l’autonomie, engager 

financièrement l’ARS au titre des dépenses d’intervention imputées au budget 

annexe de l’établissement. 

 

4.3- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’offre de soins et de l’autonomie,  

délégation est donnée à la directrice adjointe, responsable du pôle médico-social (dont l’identité est 

précisée en annexe) pour l'ensemble des missions entrant dans son champ de compétence, charge 

pour elle d'en informer son directeur. 

 

Accréditation La responsable de pôle médico-social est, en qualité d’ordonnateur suppléant, 

accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut, sur le champ exclusif 

du pôle médico-social de la Direction de l’offre de soins et de l’autonomie, 

engager financièrement l’ARS au titre des dépenses d’intervention imputées au 

budget annexe de l’établissement. 

 

Article 5 :  

 

5.1- Délégation est donnée au directeur du premier recours (dont l’identité est précisée en annexe), 

à l’effet de signer tous actes, décisions, arrêtés, conventions et contrats relatifs à l’exercice des 

missions entrant dans le champ de compétence de la direction, ainsi que toute mesure relative à 

l’organisation et au fonctionnement des services placés sous son autorité, notamment :  

 

¨ les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins ambulatoire, à l’allocation 

budgétaire des structures de santé ambulatoires, à la démographie, la gestion de l’internat ; 

¨ les décisions relatives à la délivrance, de transferts et de suspensions d’autorisations pour 

les officines de pharmacie et les laboratoires d’analyses ; 

¨ les correspondances relatives à la gestion des autorisations dans le domaine ambulatoire ; 

¨ les lettres de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports  n’appelant 

pas de remarque dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection et 

de contrôle dans le champ de compétence de la direction. 

 

Accréditation Le directeur du premier recours est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accrédité 

auprès de l’agent comptable de l’ARS. Il peut, sur le champ exclusif de la direction du 

premier recours, engager financièrement l’ARS au titre des dépenses d’intervention 

imputées au budget annexe de l’établissement. 

 

Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 
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- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

 

5.2- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du premier recours,  délégation est donnée 

au directeur adjoint du premier recours (dont l’identité est précisée en annexe), à l’effet de signer 

les décisions relatives à l’exercice de la totalité des missions du directeur du premier recours, charge 

pour lui d'en informer son directeur.  

 

Accréditation Le directeur adjoint du premier recours est, en qualité d’ordonnateur suppléant, 

accrédité auprès de l’agent comptable de l’ARS. Il peut, sur le champ exclusif de la 

direction du premier recours, engager financièrement l’ARS au titre des dépenses 

d’intervention imputées au budget annexe de l’établissement. 

 

 

5.3- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du premier recours ainsi que du directeur 

adjoint de ladite direction, délégation est donnée à la responsable du pôle soins primaires (dont 

l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de 

compétence hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour elle d'en informer 

son supérieur hiérarchique. 

 

5.4- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du premier recours ainsi que du directeur 

adjoint de ladite direction, délégation est donnée au responsable du pôle soins urgents et non 

programmés (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son 

champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d'en 

informer son supérieur hiérarchique. 

 

5.5- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du premier recours ainsi que du directeur 

adjoint de ladite direction, délégation est donnée à la responsable du pôle formation des 

professionnels de santé, pharmacie, biologie (dont l’identité est précisée en annexe) pour 

l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant 

l’accréditation ordonnateur, charge pour elle d'en informer son supérieur hiérarchique. 

 

5.6- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur du premier recours ainsi que du directeur 

adjoint de ladite direction, délégation est donnée à la conseillère pédagogique régionale (dont 

l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de 

compétence hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour elle d'en informer 

son supérieur hiérarchique. 

  

Article 6 : 

 

6.1- Délégation est donnée à la directrice de la santé publique (dont l’identité est précisée en annexe), 

à l'effet de signer tous actes, décisions, arrêtés, conventions et contrats relatifs à l'exercice des 

missions entrant dans le champ de compétence de la direction, ainsi que toute mesure relative à  
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l'organisation et au fonctionnement des services placés sous son autorité, notamment : 

 

¨ Les décisions relatives à la veille et sécurité sanitaire, à la prévention, promotion de la santé, 

à la santé environnementale et aux soins psychiatriques sans consentement ; 

¨ Les lettres de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports n’appelant 

pas de remarque dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection 

contrôle dans le champ de compétence de la direction 

 

Accréditation La directrice de la santé publique est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accrédité 

auprès de l’agent comptable de l’ARS. Elle peut, sur le champ exclusif de la direction 

de la santé publique, engager financièrement l’ARS au titre des dépenses 

d’intervention imputées au budget annexe de l’établissement. 

Les deux responsables financiers de la direction de la santé publique qui sont 

directement placés aux côtés de la directrice de la santé publique bénéficient d’une 

accréditation ordonnateur descendante et encadrée du directeur général de l’ARS : 

sur la base du tableau d’engagement visé par la directrice de la santé publique, ils 

peuvent engager financièrement l’agence, au titre des dépenses d’intervention 

imputées au budget annexe de l’établissement, pour des contrats annuels qui ne sont 

pas à destination d’un partenaire régional et des ordres de paiement dans la limité 

unitaire de 50 000 €. Les responsables financiers sont accrédités pour signer les 

dépenses de fonctionnement imputées au budget annexe d’intervention de l’ARS 

dans la limite unitaire de 10 000 €. 

 

Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- les protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du préfet dans 

les domaines de la veille et de la sécurité sanitaires ; 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence. 

 

6.2- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la santé publique, délégation est donnée 

au directeur adjoint en charge de la prévention et de la gestion des situations sanitaires 

exceptionnelles, responsable du pôle alertes, risques et vigilances (dont l’identité est précisée en 

annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes  
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nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d'en informer sa directrice. 

 

6.2.1- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la santé publique ainsi que du directeur 

adjoint en charge de la prévention et de la gestion des situations sanitaires exceptionnelles, 

responsable du pôle alertes, risques et vigilances, délégation est donnée à la responsable de l’unité 

soins psychiatriques sans consentement (dont l’identité est précisée en annexe), à la responsable 

de la cellule de veille d’alerte et de gestion sanitaire (dont l’identité est précisée en annexe), à la 

responsable de l’unité vigilances et préparation aux crises sanitaire (dont l’identité est précisée en 

annexe), pour l’ensemble des missions entrant dans leur  champ de compétence hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour elles d’en informer leurs supérieurs 

hiérarchiques. 

 

6.3- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la santé publique, délégation est donnée 

à la directrice adjointe en charge de la politique de prévention, responsable du pôle santé 

environnementale (dont l’identité est précisée en annexe), pour l’ensemble des missions entrant 

dans son champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour 

elle d’en informer sa directrice. 

 

6.3.1- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la santé publique, ainsi que de la 

directrice adjointe en charge de la politique de prévention, délégation est donnée à la responsable 

du pôle prévention et promotion de la santé (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble 

des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation 

ordonnateur, charge pour elle d’en informer sa supérieure hiérarchique. 

 

6.3.2- En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice de la santé publique, ainsi que de la 

directrice adjointe en charge de la politique de prévention, délégation est donnée au responsable de 

la cellule mutualisée eaux (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des missions 

entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, 

charge pour lui d’en informer sa supérieure hiérarchique. 

 

Article 7 : 

 

7.1- Délégation est donnée au directeur des droits des usagers, des affaires juridiques et de 

l’inspection contrôle (dont l’identité est précisée en annexe), à l’effet de signer tous actes, décisions, 

arrêtés, conventions et contrats relatifs à l'exercice des missions entrant dans le champ de compétence 

de la direction ainsi que toute mesure relative à l'organisation et au fonctionnement des services 

placés sous son autorité, notamment : 

  

¨ les décisions, conventions et contrats concernant les activités relevant de la direction des 

droits des usagers, des affaires juridiques et à la mise en œuvre du programme régional 

d’inspection contrôle, audit et évaluation ; 

¨ les correspondances suites aux saisines des usagers concernant des réclamations ; 

 

Accréditation Le directeur des droits des usagers, des affaires juridiques et de l’inspection contrôle 

est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accrédité auprès de l’agent comptable de 

l’ARS. Il peut, sur le champ exclusif de la Direction des droits des usagers et des 

affaires juridiques et de l’inspection contrôle, engager financièrement l’ARS au titre 

des dépenses d’intervention imputées au budget annexe de l’établissement. 
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Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses d’assurance maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

 

7.2- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des droits des usagers, des affaires juridiques 

et de l’inspection contrôle, délégation est donnée à la directrice adjointe (dont l’identité est précisée 

en annexe), pour le pôle inspection contrôle, le pôle juridique, le pôle droits des usagers et éthique 

et la cellule EIG pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour elle d'en informer son directeur. 

 

7.2.1 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des droits des usagers, des affaires juridiques 

et de l’inspection contrôle ainsi que de la directrice adjointe, délégation est donnée au responsable 

du pôle droits des usagers et éthique (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble des 

missions entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation 

ordonnateur, charge pour lui d'en informer sa supérieure hiérarchique. 

 

7.2.2 -  En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des droits des usagers, des affaires 

juridiques et de l’inspection contrôle ainsi de la directrice adjointe, délégation est donnée  à la 

responsable du pôle inspections contrôles (dont l’identité est précisée en annexe) pour les lettres 

de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports n’appelant pas de remarque 

dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection et de contrôle dans le champ 

de compétence de la direction hors les actes nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour  

elle d’en informer sa supérieure hiérarchique. 

 

7.3- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des droits des usagers, des affaires juridiques 

et de l’inspection contrôle, délégation est donnée à la directrice adjointe (dont l’identité est précisée 

en annexe) pour le pôle démocratie sanitaire et la mission qualité et innovation à l’effet de signer les 

décisions relatives à l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence, hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour elle d'en informer son directeur. 

 

Article 8 : 

 

8.1.- Délégation est donnée au directeur des projets (dont l’identité est précisée en annexe), à l’effet 

de signer : 

 

¨ les décisions relatives à l’observation et aux statistiques, à l’évaluation des politiques de 

santé, au suivi du pilotage des contrats ; 
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¨ tous actes, décisions, arrêtés, conventions et contrats relatifs à l’exercice des missions 

entrant dans le champ de compétence de la direction, ainsi que toute mesure relative à 

l’organisation et au fonctionnement des services placés sous son autorité ; 

¨ les lettres de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports n’appelant 

pas de remarque dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection et 

de contrôle dans le champ de compétence de la direction. 

 

Accréditation Le directeur des projets est, en qualité d’ordonnateur suppléant, accrédité auprès de 

l’agent comptable de l’ARS. Il peut, sur le champ exclusif de la direction des projets, 

engager financièrement l’ARS au titre des dépenses d’intervention imputées au 

budget annexe de l’établissement. 

 

 

Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional, 

les présidentes et présidents des conseils départementaux)  

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

 

8.2- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des projets, délégation est donnée au directeur 

adjoint des projets (dont l’identité est précisée en annexe), à l’effet de signer tous les actes, décisions, 

arrêtés et conventions entrant dans le champ de compétence de ladite direction hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d’en informer son directeur. 

 

8.3-En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des projets et de son adjoint, délégation est 

donnée au responsable du pôle méthodes, projets et évaluation (dont l’identité est précisée en 

annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d’en informer son supérieur hiérarchique. 

 

8.4- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des projets et de son adjoint, délégation est 

donnée au responsable du pôle PRS et CPOM (dont l’identité est précisée en annexe) pour l’ensemble 

des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant l’accréditation 

ordonnateur, charge pour lui d’en informer son supérieur hiérarchique. 

 

8.5- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des projets et de son adjoint, délégation est 

donnée à la responsable du pôle études et statistiques (dont l’identité est précisée en annexe) pour  
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l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes nécessitant 

l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d’en informer son supérieur hiérarchique. 

 

8.6- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des projets et de son adjoint, délégation est 

donnée au à la responsable du pôle systèmes d’information en santé (dont l’identité est précisée en 

annexe) pour l’ensemble des missions entrant dans son champ de compétence hors les actes 

nécessitant l’accréditation ordonnateur, charge pour lui d’en informer son supérieur hiérarchique. 

 

Article 9 : 

 

9.1 - Délégation est donnée au directeur de délégation départementale (dont l’identité est précisée 

en annexe), à l’effet de signer, dans le ressort géographique qui lui est dévolu : 

 

¨ Les correspondances et avis relatifs à la mise en œuvre et au suivi des missions relatives à la 

prévention et promotion de la santé, à la gestion des risques et des alertes sanitaires, à la santé 

environnementale et aux milieux, ainsi que les missions relatives à l’offre de santé ; 

¨ Les décisions relatives à la gestion des professionnels de santé ; 

¨ Les décisions d’agrément ou de retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire ; 

¨ Les décisions d’autorisation de mise en circulation et d’agrément de véhicules de transport 

sanitaire ; 

¨ Dans le domaine de l’allocation de ressources et de la tarification aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 du I de l’article 

L312-1 du code de l’action sociale et des familles, et dans le cadre strict de la répartition des 

dotations régionales limitatives entre chaque structure transmise aux directeurs de délégation  

départementale : les décisions d’autorisation budgétaire et de tarification , 

o les arrêtés fixant les montants des dotations, forfait et prix de journée annuels, 

o Les décisions d’approbation des comptes administratifs et de détermination des 

résultats à affecter, 

o Les décisions fixant les frais de siège, 

o Les courriers relatifs aux contentieux tarifaires, 

o Les autorisations d’emprunts dont la durée est supérieure à un an, 

o Le renouvellement de conventions tripartites sans impact budgétaire, 

o Les conventions fixant les modalités de versement des financements des 

expérimentations. 

 

¨ Les décisions d’engagement de dépenses urgentes à partir de leur carte affaire et du 

référencement auprès des enseignes de proximité, utiles au fonctionnement courant de la 

délégation départementale, la certification du service fait des dépenses de la délégation 

départementale ; 

¨ Les ordres de mission spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 

agents de la délégation départementale et les agents ayant une mission régionalisée et 

exerçant leurs fonctions à la délégation départementale ; 

¨ Les lettres de mission et correspondances relatives à la transmission des rapports n’appelant 

pas de remarque dans le cadre de la mise en œuvre du programme régional d’inspection et de 

contrôle dans le champ de compétence de la direction ; 

¨ Et, plus généralement, tout courrier et acte nécessaire à l’exercice des missions dévolues à 

l’agence régionale de santé entrant dans son champ de compétence. 
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Sont exclus de la présente délégation, sauf s’il s’agit de courriers techniques : 

 

- les correspondances adressées au Président de la République, à la Première Ministre et à 

l’ensemble des Ministres membres du gouvernement, ainsi qu’à leurs cabinets,  

- les correspondances adressées au secrétaire général des ministères des affaires sociales et aux 

directrices et directeurs des administrations centrales et aux caisses nationales d’assurance 

maladie 

- les correspondances adressées au préfet de région  

- les correspondances avec la cour des comptes et avec l’IGAS 

- les correspondances adressées aux élus (les parlementaires, la présidente du conseil régional)  

- la désignation, parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude 

technique et juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des contrôleurs 

pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions 

prévues à cet article ; 

- les décisions relatives au droit de dérogation du directeur général de l’ARS  

- les décisions de retrait d’autorisation 

- les lettres d’intention – injonctions suite à une inspection ou un contrôle 

- ainsi que toutes correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de l’agence 

- Les exclusions identifiées dans les délégations des directeurs de la Direction de l’Offre de Soins 

et de l’Autonomie et de la Direction de la Santé Publique ; 

- Les décisions d’approbation ou de refus relatives à l’Etat Prévisionnel des Recettes et des 

Dépenses (EPRD) et au Plan Global de Financement Pluriannuel (PGFP) 

- La signature des CPOM et de leurs avenants pour les établissements de santé soumis à 

autorisation de soins et équipements de matériel lourd ; 

- Les décisions tarifaires et les décisions relatives à l'attribution de subvention du Fonds 

d’Intervention Régional (FIR) ; 

- Les actes de saisines à la chambre régionale des comptes 

 

9.2-En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de délégation départementale, délégation de 

signature est donnée, dans les limites de la délégation accordée au directeur de délégation 

départementale lui-même, au directeur adjoint de délégation départementale (dont l’identité est 

précisée en annexe), à l’effet de signer tous les courriers et actes se rapportant à l’exercice des missions 

du directeur de délégation départementale dans les domaines relevant de la compétence de ce 

dernier, charge pour lui d’en informer son directeur. 

 

9.3- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de délégation départementale et du directeur 

adjoint de délégation départementale, délégation est donnée au responsable du pôle animation des 

politiques territoriales de santé publique (dont l’identité est précisée en annexe) ainsi qu’au 

responsable du pôle animation de la transformation de l’offre (dont l’identité est précisée en 

annexe), uniquement dans leurs champs de compétences respectives et pour le ressort géographique 

dont ils dépendent, charge à eux d’en informer leur supérieur hiérarchique.  

 

9.4- En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de la délégation départementale, du directeur 

adjoint de la délégation départementale et du responsable du pôle animation des politiques 

territoriales de santé publique, délégation est donnée au responsable de l’unité prévention et 

promotion de la santé environnementale (dont l’identité est précisée en annexe) à l’effet de signer 

les actes uniquement relatifs à ladite unité, et au responsable ou au cadre de l’unité d’accès aux soins 

de premiers recours (dont l’identité est précisée en annexe) à l’effet de signer les décisions  
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d’autorisation de mise en circulation et d’agrément de véhicules de transport sanitaire, charge à eux

d’en informer leurs supérieurs hiérarchiques.

9.5.- Délégation est donnée, pour le(s) département(s) qui le(s) concerne(nt) à l’effet de conduire les 

entretiens annuels d’évaluation des directeurs d’hôpital des établissements publics de santé (chef 

d’établissement) et des directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico – sociaux assurant la 

direction d’établissement ayant une activité totalement ou partiellement sanitaire et de signer les 

supports d’évaluation correspondants ainsi que les décisions d’attribution de la part résultats de la 

PFR:

- au directeur de délégation départementale ;

- au directeur adjoint de délégation départementale.

Article 10 : 

Délégation est donnée à l’ensemble des agents habilités et missionnés par le directeur général de l’ARS 

pour l’exercice des astreintes à l’effet de signer les courriers simples et les notes techniques 

nécessaires à cet exercice.

Article 11 : 

La décision n° 2022-1843 en date du 20 avril 2022 et ses décisions modificatives en suivant portant 

délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie sont abrogées.

Article 12 :

La directrice générale adjointe est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 

recueil des actes de la Préfecture de la Région Occitanie et des préfectures de chacun des 

départements de la Région. Elle sera notifiée à l’ensemble des délégataires concernés.

Fait à Montpellier, le 26 juillet 2023

.

Le Directeur général

Didier JAFFREDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDidididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididierererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRE
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ANNEXE 1 – Personnes bénéficiant d’une délégation de signature 

 

Article 1er  : direction générale  

La directrice générale adjointe désignée au titre de l’article 1er est : 

- Mme Sophie ALBERT 

 

Article 2 : direction du cabinet : 

La directrice de cabinet désignée au 2.1 est : 

- Mme Isabelle REDINI 

Le directeur adjoint désigné au 2.2 est : 

- M. Romuald DELANNOY 

 

Article 3 : secrétariat général : 

Le secrétaire général désigné au 3.1. est : 

- M. Joffrey HENRIC  

Le directeur des ressources humaines désigné au 3.2.est : 

- M. Mickaël DUWOYE 

La directrice adjointe des ressources humaines désignée au 3.2.1. est : 

- Mme Anne GENY 

La directrice des finances et des moyens désignée au 3.3 est : 

- Mme Hélène LOUBIER 

 

Article 4 : direction de l’offre de soins et de l’autonomie : 

Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie désigné au 4.1 est : 

- M. Bertrand PRUDHOMMEAUX  

La directrice adjointe, responsable du pôle soins hospitaliers désignée au 4.2 est : 

- Mme Emmanuelle MICHAUD  

La directrice adjointe, responsable du pôle médico-social désignée au 4.3 est : 

- Mme Régine MARTINET  

 

Article 5 : Direction du premier recours 

Le directeur du premier recours désigné au 5.1 est : 

- M. Pascal DURAND  

Le directeur adjoint du premier recours désigné au 5.2 est : 

- M. Benoît RICAUT-LAROSE 

La responsable du pôle soins primaires désignée au 5.3 est : 

- Mme Céline SAINTIN  

Le responsable du pôle soins urgents et non programmés désigné au 5.4 est : 

- M. Benoît RICAUT-LAROSE 

La responsable du pôle formation des professionnels de santé, pharmacie, biologies désignée au 5.5 

est :  

- Mme Adeline PICOT 

La conseillère pédagogique régionale désignée au 5.6 est :  

- Mme Réjane SIMON 

 

Article 6 : Direction de la santé publique 

La directrice de la santé publique désignée au 6.1 est : 

- Mme Catherine CHOMA 
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Les deux responsables financiers de la Direction de la Santé Publique désignés au 6.1 sont : 

- M. Laurent MOMMEJA 

- Mme Caroline MARENGO-AINS 

Le directeur adjoint en charge de la prévention et de la gestion des situations sanitaires 

exceptionnelles, responsable du pôle alertes, risques et vigilances désigné au 6.2 est : 

- M. Nicolas SAUTHIER  

La responsable de l’unité soins psychiatrique sans consentement désignée au 6.2.1 est : 

- Mme Annabelle PARISET 

La responsable de la cellule de veille, d’alerte et de gestion sanitaire désigné au 6.2.1 est  

- Mme Aline COT 

La responsable de l’unité vigilances et préparation aux crises sanitaires désignée au 6.2.1 est : 

- Mme Marie GED 

La directrice adjointe en charge de la politique de prévention, responsable du pôle santé 

environnementale, désignée au 6.3 est :  

- Mme Betty ZUMBO 

La responsable du pôle prévention et promotion de la santé désignée au 6.3.1 est : 

- Mme Nadège SAINT MARTIN 

Le responsable de la cellule eaux mutualisée désigné au 6.3.2 est : 

- Yannick DURAN 

 

Article 7 : Direction droit des usagers, des affaires juridiques et de l’inspection contrôle : 

 

Le directeur des droits des usagers, des affaires juridiques et de l’inspection contrôle désigné au 7.1 

est : 

- M. Philippe MERRICHELLI   

La directrice adjointe désignée au  7.2 est  : 

- Mme Anne-Sophie DORMONT 

Le responsable du pôle droits des usagers et éthique désigné au 7.2.1 est : 

- M. Eric DONNADIEU  

La responsable du pôle inspections contrôles désignée au 7.2.2. est : 

- Mme Claudine FLAGEL 

La directrice adjointe désignée au 7.3 est : 

- Mme Véronique GHADI 

 

Article 8 : Direction des projets : 

 

Le directeur des projets désigné au 8.1 est : 

- M. Pascal DURAND 

Le directeur adjoint des projets désigné au 8.2 est : 

M. Christophe BONNIER 

Le responsable du pôle méthodes, projet et évaluation désigné au 8.3 est : 

M. Christophe BONNIER 

Le responsable du pôle PRS et CPOM désigné au 8.4 est : 

M. Christophe BONNIER 

La responsable du pôle études et statistiques désignée au 8.5 est : 

Mme Cosima BLUNTZ 

La responsable du pôle systèmes d’information en santé désignée au 8.6 est : 

Mme Marie-Christine LABES 
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Article 9 : Délégations départementales : 

 

Les Directeurs de délégation départementale désignés au 9.1 sont : 

 

- Pour l’Ariège (09) : Mme Marie-Odile AUDRIC-GAYOL ; 

- Pour l’Aude (11) : M. Xavier CRISNAIRE ; 

- Pour l’Aveyron (12) : M. Benjamin ARNAL ; 

- Pour le Gard (30) : M. Claude ROLS ; 

- Pour la Haute-Garonne (31) : M. Thierry CARDOUAT ; 

- Pour l’Hérault (34) : M. Mathieu PARDELL ; 

- Pour le Lot (46) : Mme Julie SENGER ; 

- Pour la Lozère (48) : M. Stéphane RIBAUT, par intérim ; 

- Pour les Hautes-Pyrénées (65) : Mme Manon MORDELET ; 

- Pour les Pyrénées-Orientales (66) : M. Guillaume DUBOIS ; 

- Pour le Tarn (81) : M. Abderrahim HAMMOU-KADDOUR ; 

- Pour le Tarn-et-Garonne (82) : M. David BILLETORTE ; 

 

Les directeurs adjoints désignés au 9.2 sont : 

- Pour l’Ariège (09) : Mme Edith IZQUIERDO-JAIME ; 

- Pour l’Aude (11) : Mme Dominique MESTRE-PUJOL ; 

- Pour l’Aveyron (12) : Mme Emilie COURTIAL-JEAN ; 

- Pour le Gard (30) : Mme Françoise DARDAILLON ; 

- Pour la Haute-Garonne (31) : Mme Charlotte HAMMEL ; 

- Pour l’Hérault (34) : Mme Murielle KORDYLAS ; 

- Pour le Lot (46) : Mme Maguelone LE ROY ; 

- Pour les Hautes-Pyrénées (65) : Mme Laura ESCALE ; 

- Pour les Pyrénées-Orientales (66) :  M. Rémi CROS ; 

- Pour le Tarn-et-Garonne (82) : M. Franck NIVAUD. 

 

Les responsables des pôles animation des politiques territoriales de santé publique désignés au 9.3 

sont : 

- Pour l’Ariège (09) : Mme Virginie DONATTI ;  

- Pour l’Aude (11) : Mme Dominique MESTRE-PUJOL ; 

- Pour l’Aveyron (12) : M. Philippe POULET ; 

- Pour la Haute-Garonne (31) : Mme Mareva BAYON ; 

- Pour les Hautes-Pyrénées (65) : Mme Laura ESCALE ; 

- Pour les Pyrénées-Orientales (66) : Mme Christine PORTERO ESPERT ; 

- Pour le Tarn (81) : Mme Mathilde BOUSQUET ; 

- Pour le Tarn-et-Garonne (82) : Mme Anne-Gaëlle FLAMBEAUX ; 

 

Les responsables des pôles animation de la transformation de l’offre désignés au 9.3 sont : 

- Pour l’Ariège (09) : Mme Edith IZQUIERDO-JAIME ;  

- Pour l’Aude (11) : Mme Alazais RAYNAL ; 

- Pour l’Aveyron (12) : Mme Emilie COURTIAL-JEAN ; 

- Pour la Haute-Garonne (31) : Mme Marie-Pierre CANITROT ; 

- Pour le Lot (46) : Mme Maguelone LE ROY ; 

- Pour la Lozère (48) : M. Stéphane RIBAUT ; 

- Pour les Hautes-Pyrénées : Mme Joëlle MICHELOT ; 
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- Pour les Pyrénées-Orientales : M. Rémi CROS ; 

- Pour le Tarn : Mme Laure ESPINASSE ;  

- Pour le Tarn-et-Garonne : M. Franck NIVAUD ; 

 

Les responsables ou cadres de l’unité d’accès aux soin de premier recours désignés au 9.4 sont : 

- Pour l’Ariège (09) : Mme Pauline RIQUET ; 

- Pour l’Aude (11) : Mme Nathalie FORT ; 

- Pour l’Aveyron (12) : Mme Emmanuelle POURCEL ;  

- Pour le Gard (20) : Mme Marion TARROU ; 

- Pour la Haute-Garonne (31) : Mme Lucile FUMERY ; 

- Pour le Gers (32) : M. Michel MAHE ;  

- Pour l’Hérault (34) : Mme Stéphanie HUE ; 

- Pour la Lozère (48) : Mme Céline JOURDAN ; 

- Pour les Pyrénées-Orientales : M. Yvan CASTEL ; 

- Pour le Tarn : Mme Corinne LENORMAND ;  

 

Les responsables en charge de l’unité prévention et promotion de la santé environnementale désignés 

au 9.4 sont : 

- Pour l’Aveyron (12) : M. Nicolas CHARLES ; 

- Pour le Gard (30) : Mme Maelle DAMPFHOFFER ;  

- Pour la Haute-Garonne (31) : M. Alexandre PELANGEON ;  

- Pour l’Hérault (34) : Mme Christine RICOUX ;  

- Pour le Lot (46) : M Sébastien GORECKI ;  

- Pour les Pyrénées-Orientales (66) : Mme Marie BARRERE et Mme Gisèle SANTANA ; 

- Pour le Tarn-et-Garonne (82) : M. Modibo DIALLO ; 

 

* * * 
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#$ %&'(()*+ ,- ./ 012*134(1 56.7 28(*'9* ,+*1(3:9'*:89 ,10 (+;:890 1* 0-4,:<:0:890 ,- 

=>?@A@BCD EFEGD HDA I=JHDA HD CIHDE:91 1* ,- ,:2%K31 ,&+*-,10 02+L:'%:0+10 ,1 
M@?G?N@D CIH@EOGD P 

 
#$ GO HIE@A@?Q RST UEE@=OQ@D QV !WXYZ![\] HJ XX ̂J@Q !WXY _?>=OQ= Q?C@QO=@?Q HD ̀a 

bOAEOG cdSRec DQ fJOG@=I HD c@>DE=DJ> HJ b>DC@D> SDE?J>A P 
 
#$ GO HIE@A@?Q QV !W!!ZXY[\ HJ !W Og>@G !W!! _?>=OQ= HIGINO=@?Q HD A@NQO=J>D HJ 

c@>DE=DJ> hIQI>OG HD GiONDQED >IN@?QOGD HD AOQ=I HiUEE@=OQ@D P 
 
#$ %&'(()*+ ,- j ̂J@GGD= !W!\ k:l'9* %1 9834(1 ,&:9*1(910 0-0L12*:4%10 ,1 4+9+k:L:1( ,&-91 

'99+1 (1Lm1(Lm1 28-( %&'99+1 -9:<1(0:*':(1 56!\"!W![ P 
 
#$ %&'<:0 ,1 %O n?CC@AA@?Q HD AIGDE=@?Q >IJQ@D GD X\ ̂J@Q !W!\ P 
 

oppqrs 

 
otuvwxy z { |8-( %&'99+1 -9:<1(0:*':(1 56!\"!W![} GDA @Q=D>QDA DQ CIHDE@QD H?Q= GDA Q?CA 

~@NJ>DQ= AJ> GO G@A=D HD GO n?CC@AA@?Q HD AIGDE=@?Q E?QAJG=OMGD � GO c@>DE=@?Q HJ 
b>DC@D> SDE?J>A} A?Q= OJ=?>@AIA � D~~DE=JD> JQD OQQID >DE�D>E�D HOQA JQ 
%'48('*8:(1 ';(++� 19 <-1 ,&84*19:( -9 �'0*1( 5 8- -91 *m�01� 
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AD>O _JMG@I OJ >DEJD@G HDA OE=DA OHC@Q@A=>O=@~A HD GO b>I~DE=J>D HD GO >IN@?Q 
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fG�WXarr�ĉV�_[_yĉr_UWVToVntVpo_WWUcVstuvV{_�a[cVWaVW_ycUVTUyVx_�\UyVpoyc_{_\ac_qUyVa\\̀�xaZ[a[cVc̀ocUVTU�a[TUVTUV
\r̂ac_̀[zVTUVcra[y{UrcV̀oVTUVrUZr̀oxU�U[cVTX̀{{_\_[UyVTUVi~��j���"�e�

fG��"�� ��"R�!m��$#$�++�����+#�j��h��$#$�ig�R�!R��� �R�g!��"h��|"!�"h�� |�g!��"h��"�h�!R �e�

fG��"�� ��"R�����$��������$���ig�R�!R�!gj�!�R�g!��"��g!h�"�������41�5���"��"!�)����R ��"����"�R"���| ! �����"�
WXY|"!�"�� |�g!��"��"�h�!R �.���R�!�"�l��gjiR"������$��������$���e�

fG�WUVT̂\rUcVToV�̀ [yU_WVTX�cacV[�Vstu��#��,�������h"iR"j��"��$#��ig�R�!R�}���R�g!����!gj�"R�����~"}���"���"����
� |�g!�.���R�!�"�e�

fG����� ��h�g!��4*�.���R�!�"�!m��$���#�,+�����$��������$���ig�R�!R�� � |�R�g!��"�h�|!�R��"�������"�R"���| ! ����
TUVWX�|"!�"�� |�g!��"��"�h�!R �.���R�!�"�e��

fG�����"j�!�"����"hh "��"�#-��������$�+&�� �"iR�g!! "��"�#���������$�+�wVWXY|"!�"�� |�g!��"��"�h�!R �.���R�!�"&�
"R��gji� R "��"�����������$�+�i������*12�42��'�4���31�5���3S�314��"i� h"!R "�i�������j"�
(.�*��10���g�"!�"&�����j"����14.221*�� ��!�"�"R�����j"��.���1�3221�3h��"��"&�R"!��!R����
cra[y{UrcVTUVWXg}}���!"��"�i~��j���"��g!R�"��"h�hg!R�R�R�����"h�UcV�oXUWWUh�"�i�g�R"!R�l���4��**.//1��##$$$��
�"i��h��"�#"���g�R��$�$&�hg�h�������"!�"�!m�##�$$$��,&������4�"�����!��g��!�"�&��"�h��!�!g��"����g����h�R� �
(g��"�����/��g��h��g�hh�!��� } �"!�"�����hR���"�h"�R�g!�('�!m%�,�&���!h����j�j"��gjj�!"�e�

fG�WXaq_yVToV�̀ [yU_WV]̂ Z_̀[aWVd\\_ca[_UVTUVWXdrTrUV�ac_̀[aWVTUyV�~��j���"!h����$�������"R��$�+�e��

fG�WXaq_yVToVrUxr̂yU[ca[cVToVb�[T_\acVTUyV�~��j���"!h�ig������� |�g!�.���R�!�"����#�������"R��$�+�e�

fG�WXaq_y�����"i� h"!R�!R�TUVWX�[_̀[VTUyVb�!����Rh��"h��~��j���"[yVTXd}}���!"�ig������� |�g!�.���R�!�"����+$�
���!��$�+�e�

�
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Arrêté n°2023-3672 modifiant l’arrêté n°2022-2271 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’ARIEGE 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire de 

la région Occitanie ; 

Vu  l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Ariège ; 

Vu l’arrêté n°2023-2076 du 7 avril 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Ariège ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ; 
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ARRETE 

 

 

 

Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Marie DUNYACH 

Directrice Centre Hospitalier Intercommunal 

des Vallées de l’Ariège 

FOIX  (FHF) 

A désigner (FHF) 

A désigner 

(FHF) 

M. Frédéric RIANT 

Directeur Adjoint CH Ariège Couserans 

 SAINT GIRONS (FHF) 

A désigner 

(FHF) 

M. Sylvain BOUSSEMAERE 

Coordinateur Général Soins Centre Hospitalier 

Intercommunal des Vallées de l’Ariège  

(FHF) 

Dr Eric POHLMANN 

Président CME Centre Hospitalier 

Intercommunal des Vallées de l’Ariège 

FOIX (FHF) 

Dr Jean-Christophe CHARET 

Président CME Centre Hospitalier 

Intercommunal des Vallées de l’Ariège  

(FHF) 

A désigner 

(FHF) 

Dr Raphael BORDAS 

Vice-Président CME CH Ariège Couserans  

ST GIRONS (FHF) 

Dr Marielle CONQUET-GABRIÉ 

Présidente CME CH Saint Louis 

AX LES THERMES (FHF) 

Dr Marie-Hélène BITTERMANN 

Vice-Présidente CME CH Saint Louis 

AX LES TERMES (FHF) 

Le reste sans changement. 

 

 

Article 2 : L’article 5 relatif au 3ème collège des représentants des collectivités territoriales ou de 

leurs groupements de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit : 

 

   3d) Deux représentants des communautés de communes, désignés par l’Assemblée 

des communautés de France  

 

Titulaire Suppléant 

Mme. Frédérique THIENNOT 
Vice-présidente 

CC PORTES d’ARIEGE PYRENNEES 
 

Mme Martine GUILLAUME 
Conseillère municipale 

CC PORTES d’ARIEGE PYRENNEES 
 

M. Thomas FROMENTIN 
Président 

L’Agglo FOIX-VARILHES 
A désigner 

Le reste sans changement 
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Article 3 : L’article 6 relatif au 4ème collège des représentants de l’Etat et des organismes de 

sécurité sociale de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 

 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

M. Frédéric PUJOL 
Directeur  

DDETSPP 09 
  
 

A désigner 
 

 

 

Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-2271 modifié relatif à la composition du Conseil 

Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire de l’Ariège demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Article 6 : Le Directeur des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et la Directrice de la Délégation Départementale de l’Ariège sont chargés de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région, ainsi 

qu’à celui du département. 

         

                                                                               

     Fait à Montpellier, le 24 juillet 2023   

   

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

signé 

 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2023-3670 modifiant l’ARRETE n°2022-2428 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’AUDE 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

Vu  l’arrêté n° 2022-2428 modifié du 7 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du Territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aude ; 

Vu  l’arrêté n°2023-1154 du 24 mars 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du Territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aude ; 

Considérant les propositions de désignation des représentants des différents collèges concernés ;   

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 13 avril 2023 
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ARRETE 

 

Article 1er : L’article 3 relatif au collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-2428 du 7 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements 

 

Titulaires Suppléants 

A désigner 

 (FHF) 

A désigner 

 (FHF) 

M. Olivier DEBAY 

Directeur Clinique de Miremont BADENS 

(FHP) 

M. Vincent KHADRI 

Directeur Clinique SSR Les 4 Fontaines 

(FHP)   

Mme Sylvie BONETTO  

Directrice Générale USSAP 

(FEHAP) 

A désigner 

(FHF)   

Dr Mustapha AMIROU  

Président CME CH CARCASSONNE 

(FHF) 

A désigner 

(FHF) 

Dr Alain PERET 

Président CME CH NARBONNE 

(FHF)  

Dr Christophe MORAINE 

Président CME CH CASTELNAUDARY 

(FHF) 

Dr Christophe CAZAGNE 

Président CME Hôpital Privé du Grand 

Narbonne 

(FHP) 

Dr Catherine FORSANS 
Présidente CME Clinique SSR Les 4 Fontaines 

(FHP) 

 

Le reste sans changement. 

 

 1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé, sur proposition conjointe des unions 
régionales des professionnels de santé 

 

Titulaires Suppléants 

Dr Audrey BORRAS  

 URPS Médecins  

Dr Mélissa MORENO 

URPS Médecins  

 

Dr. Bruno GAY  

URPS Médecins  

A désigner   

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins 

A désigner  

URPS Médecins 

Dr Charles MAUX 

 URPS Pharmaciens 

Mme Elodie BONNAFOUS  

 URPS Orthophonistes  

Mme FONT-CHEADE Leila  

URPS Masseurs-Kinésithérapeutes 

Dr Olivier ATTALI 

URPS biologistes  

M. Xavier VIN  

URPS Infirmiers  

A désigner  

 

Le reste sans changement. 
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Article 2 : L’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des usagers et associations d’usagers 

du système de santé de l’arrêté n°2022-2428 du 7 juin 2022 modifié est modifié comme suit  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures  

 

Titulaires Suppléants 

Mme Sylvie BROS 

Sésame Autisme 

Mme Laurence LEFEBVRE 

Sésame Autisme 

M. Jean-Claude ROUANET 

APAJH Aude 
A désigner 

M. Michel GRAND 

Ligue contre le cancer – Comité de l’Aude 
A désigner 

M. Jean-Marie LLINAS 

AFDAIM ADAPEI 
A désigner 

M. Francis BERDAH 

RENALOO 
A désigner 

Mme Martine TREPIE 

UNAFAM 
A désigner 

 

 

 

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-2428 du 7 juin 2022 modifié relatif à la composition 

du Conseil Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire de l’Aude demeurent inchangées. 

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 5 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection 

Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation Départementale de 

l’Aude sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

         

                                                                                   Fait à Montpellier, le 24 juillet 2023      

Le Directeur Général 

SIGNE 

Didier JAFFRE 
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AAC N°2023-ARS/PH-46-01_Annexe 1 Cahier des charges   

  
  

  

                                  

ANNEXE 1 : CAHIER DES CHARGES 

  

Appel à candidatures n°2023-ARS/PH-46-01 de la compétence de 

l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 

pour la création de 3 places de Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) dédiées aux 

interventions auprès d’enfants, adolescents et jeunes adultes en situation de handicap et relevant d’une 

mesure de protection au titre de l’aide sociale à l’enfance (ASE) du Département du Lot, afin de répondre aux 

problématiques croisées sur les champs de la protection de l’enfance et du handicap. 

 

 

 

Descriptif du projet 

 

NATURE 

 

Création de 3 places de SESSAD par extension d’un service existant 

 

PUBLIC 

 

Enfants, adolescents et jeunes adultes présentent principalement des difficultés 

psychologiques avec troubles du comportement, une déficience intellectuelle ou des 

troubles du spectre de l’autisme associés à des comportements-problèmes. Certains 

enfants peuvent aussi présenter des difficultés psychiatriques pour lesquels un 

accompagnement partagé entre les acteurs compétents est nécessaire. 

 

Ils bénéficient d’une orientation de la MDPH vers un SESSAD et d’une mesure de 

protection au titre de l’aide sociale à l’enfance. 

 

TERRITOIRE Département du Lot 

CAPACITE 3 places pour une file active de 5 jeunes 
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PREAMBULE 

  

Le présent document est annexé à l’avis d’appel à candidatures émis par l’Agence Régionale de Santé Occitanie, il 

constitue le cahier des charges auquel les dossiers de candidature devront se conformer. 

 

Il a pour objectifs d’identifier les besoins médico-sociaux à satisfaire et d’indiquer les exigences que devra respecter le 

projet afin d’y répondre. 

Il invite les candidats à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus aptes à satisfaire aux objectifs et 

besoins décrits, afin notamment d’assurer la qualité de l’accompagnement du public concerné. 
  

 

I.  CADRE JURIDIQUE 

  

1.1 DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES  

  

- Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles D312-55 et suivants ; 

- Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

- Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées ; 

- Décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-

sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

- Instruction n°DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à l’application de la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

- Circulaire n°DGCS/SD2B/DGS/SP1/2021/25 du 1er avril 2021 relative à la contractualisation 
préfet/ARS/département en prévention et protection de l'enfance pour l'exercice 2021 ; 

- Instruction n°DGCS/5C/DSS/1A/CNSA/DESMS/2021/119 du 8 juin 2021 relative aux orientations de l’exercice 2021 

pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées ; 

- Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 ; 

- Contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2021-2022 signé 29 novembre 2021 entre 

l’ARS Occitanie, le préfet du Lot et le Département du Lot ; 

- Schéma en faveur de la famille et de l’enfance 2018-2022 du Département qui est accessible en 
téléchargement sur le site internet du département du Lot. 

 
 
 

1.2 DOCUMENTS DE REFERENCE  

 
Recommandations de l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (ANESM) et recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS) publiées à ce jour et 
notamment :  
 

 Recommandation de février 2011 relatif à l’accompagnement des jeunes en situation de handicap par les 
services d’éducation spéciale et de soins à domicile. 

 

 Recommandations spécifiques à certains publics : 
« Pour un accompagnement de qualité des personnes avec autisme ou autres TED », juillet 2009 ; 

« Etat des connaissances sur l’autisme et autres TED » - Haute Autorité de Santé, janvier 2010 ; 

« Autisme et autres TED : interventions éducatives et coordonnées chez l’enfant et l’adolescent », mars 2012 ; 
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« Comportements-problèmes : prévention et réponse au sein des établissements et services intervenant auprès 

des enfants et adultes handicapés », décembre 2016 ; 

« Trouble du spectre de l’autisme : interventions et parcours de vie de l’adulte », décembre 2017 ; 

« Trouble du spectre de l’autisme : signes d’alerte, repérage, diagnostic et évaluation chez l’enfant et 

l’adolescent », février 2018. 

 
 

II. IDENTIFICATION DES BESOINS MEDICO-SOCIAUX  

  

2.1 CONTEXTE NATIONAL  

 

La stratégie nationale de prévention et de la protection de l’enfance pilotée par le ministère des solidarités et de 
la santé est mise en œuvre depuis janvier 2020 sous la forme d’une contractualisation entre l’Etat et les 

Départements qui se sont portés volontaires autour de 4 engagements :   

 

 Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles ;  

 Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ;  

 Donner aux enfants les moyens d’agir et de garantir leurs droits ;  

 Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte. 

 

Ainsi la stratégie de prévention et de protection de l’enfance prévoit la création de dispositifs d’intervention 

adaptés aux problématiques croisées de protection de l’enfance et de handicap. L’objectif étant de construire une 

réponse adaptée en termes d’accompagnement médico-social, aux besoins spécifiques des enfants confiés à 

l’ASE, en lien avec les acteurs de la protection de l’enfance.   

Cet appel à candidatures s’inscrit donc dans les objectifs poursuivis par la stratégie de prévention et de protection 

de l’enfance visant à garantir les droits des enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance : droit à la santé, à 

l’éducation, à la sécurité affective, à l’autonomie et dans ce cadre à améliorer notamment la prise en charge du 

handicap en protection de l’enfance. 

Cet engagement se concrétise notamment dans le cadre du contrat départemental de prévention et de 

protection de l’enfance 2021-2022 pour le département du Lot signé le 29 novembre 2021. 

  

2.2 CONTEXTE DEPARTEMENTAL  

 

Les services de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) du Département du Lot constatent depuis quelques années que 

les lieux d’accueil et d’hébergement existants au titre de la protection de l’enfance rencontrent des difficultés 

dans l’accompagnement social de certains mineurs confrontés à d’importants troubles du comportement, une 

déficience intellectuelle ou bien des troubles du spectre de l’autisme ou encore des jeunes présentant des 

difficultés multiples. Ces derniers peuvent aussi présenter des difficultés psychiatriques.   

Ces constats sont également partagés par les différents acteurs du médico-social qui peuvent être confrontés 

à des difficultés similaires pouvant aboutir à des mises en danger, à des ruptures de parcours et compromettre 

ainsi l’accompagnement des enfants, adolescents et jeunes adultes. 

Par ailleurs, les carences affectives et un environnement familial en difficulté complexifient les situations de 

handicap et mettent en difficulté les professionnels des deux secteurs. Il est donc primordial d’apporter des 

réponses adaptées dans l’articulation des accompagnements. 
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Face à ces constats et dans le cadre du contrat tripartite de prévention et de protection de l’enfance 2020-

2022, les services du Département du Lot et de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie souhaitent la création d’un dispositif d’accompagnement dédié aux enfants, adolescents et jeunes 

adultes à double vulnérabilité associant les compétences d’un lieu de répit et d’une offre de service 

d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) dédiée aux interventions auprès des enfants, 

adolescents et jeunes adultes en situation de handicap. L’intervention du SESSAD s’organisera en première 

intention sur le lieu de répit financé par le Département mais également en fonction des besoins auprès des 

autres lieux de vie et des familles d’accueil notamment. 

 

Cette offre vise à apporter : 

 Une intervention médico-sociale adaptée auprès des enfants, adolescents et jeunes adultes en attente 

d’un accompagnement ou bénéficiant d’un accompagnement insuffisant au regard des difficultés 

exprimées ; 

 Un accompagnement partagé et coordonné entre les professionnels du champ de la protection de 

l’enfance et du médico-social. 

 Un soutien aux professionnels du champ de la protection de l’enfance afin de prévenir au mieux les 

ruptures de vie et plus largement de sécuriser les parcours, notamment pour les situations les plus 

complexes nécessitant un accompagnement médico-social en continu ; 

 

Ce dispositif donne lieu à deux appels à candidatures distincts portés par l’ARS et le département du Lot mais 

complémentaires dans la réponse territoriale à construire.  Dans ce cadre, il est possible pour un seul et même porteur 

de candidater aux deux appels à candidature. 

 

III.  CAPACITE A FAIRE ET EXPERIENCE DU PROMOTEUR 

 

Le candidat devra établir sa capacité à réaliser le projet dans les conditions prévues par le présent cahier des charges 

et apporter la preuve d’une parfaite connaissance et d’une maîtrise pratique du cadre réglementaire en vigueur. La 

démonstration pourra utilement s’appuyer sur des exemples concrets, notamment s’agissant des recommandations 

de bonnes pratiques. 

 

L’études des candidatures sera particulièrement attentive à la capacité du candidat au regard des critères prioritaires 

suivants : 

 L’expérience dans l’accompagnement d’enfants et jeunes relevant d’une mesure de protection au titre de 

l’ASE ;  

 La qualité du partenariat envisagé avec les services de l’ASE et l’articulation avec les dispositifs 

d’accompagnement relevant de l’ASE et notamment le lieu de répit financé par le Département faisant l’objet 

d’un appel à candidatures, dans le cadre d’un accompagnement global par les professionnels du secteur social 

et médico-social ; 

 Les modalités d’organisation du SESSAD. 

 

 

IV. CARACTERISTIQUES DU PROJET  

 

Le présent appel à candidatures porte sur la création de 3 places de SESSAD dédiées aux interventions auprès d’enfants, 

adolescents et jeunes adultes en situation de handicap et relevant d’une mesure de protection au titre de l’aide sociale 

à l’enfance (ASE) du Département du Lot. 
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L’autorisation sera délivrée dans le cadre de l’extension d’un SESSAD existant qui portera ces nouvelles places dédiées 

aux enfants, adolescents et jeunes adultes présentant un handicap et relevant d’une mesure de protection au titre de 

l’aide sociale à l’enfance. 

 

S’agissant d’un projet d’extension la durée de l’autorisation relative au SESSAD porteur est inchangée, cette offre 

dédiée sera néanmoins soumise à une évaluation spécifique compte tenu de sa finalité. 

 

 

4.1 PUBLIC ACCOMPAGNE  

  

Cette offre d’accompagnement s’adresse à des enfants, adolescents et jeunes adultes (de 0 à 21 ans) confiés au 

département du Lot au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance, bénéficiant d’une mesure de protection (lieux de vie et plus 

spécifiquement le lieu de répit créé au titre du dispositif croisé, MECS et familles d’accueil) et ayant fait l’objet d’une 

notification MDPH avec une orientation en SESSAD. Ces enfants, adolescents et jeunes adultes présentent 

principalement des difficultés psychologiques avec troubles du comportement, une déficience intellectuelle ou des 

troubles du spectre de l’autisme associés à des comportements-problèmes. Certains enfants peuvent aussi présenter 

des difficultés psychiatriques pour lesquels un accompagnement partagé entre les acteurs compétents est nécessaire.  

Certains accompagnements peuvent se révéler complexe à gérer, notamment en dehors des heures d’ouverture des 

établissements et services médico-sociaux. Une attention particulière doit également être portée aux enfants en 

attente d’un accompagnement médico-social ou bénéficiant d’un accompagnement insuffisant au regard des besoins 

identifiés et notifiés par la MDPH. 

 

Cette offre dédiée s’adresse en priorité aux enfants et adolescents en situation dite complexe du fait des difficultés 

psychologiques et comportementales qu’ils rencontrent, auxquelles les acteurs (notamment les lieux de vie, MECS et 

familles d’accueil) ne peuvent plus faire face et générant un risque de rupture du parcours qui nécessite la mobilisation 

conjuguée de l’ensemble des professionnels du parcours d’accompagnement.  

 

Ces enfants ou adolescents devront être considérés comme « cas complexes » au regard des critères suivants :  

- Enfants aux besoins d’accompagnements multiples développant des problématiques psychologiques et 

comportementales sévères mettant à mal leur socialisation (Mise en péril de la stabilité de la prise en charge de 

l’enfant ou de l’adolescent).  

- Enfants développant des troubles susceptibles de générer des morcellements et des ruptures dans leur parcours et 

dans la prise en compte de leurs besoins fondamentaux (Risque de rupture de parcours immédiate) 

 

 

4.2 OBJECTIFS ET MISSIONS DU SERVICE  

   

Cette offre dédiée aux enfants, adolescents et jeunes adultes relevant d’une orientation MDPH et d’une mesure de 

protection au titre de l’aide sociale à l’enfance devra se conformer aux dispositions générales du CASF en vigueur 

relatives aux conditions d’organisation et de fonctionnement des SESSAD dont l’action est orientée vers l’amélioration 

de la communication, le développement de l’autonomie, l’inclusion en milieu ordinaire dont la scolarisation. 

 

Les nouvelles places créées s’inscriront dans les objectifs ci-dessous, au regard du public ciblé : 

 

 Favoriser un accompagnement partagé et coordonné entre les professionnels de l’ASE et du champ médico-

social, afin de limiter le risque de rupture de parcours dans le cadre d’un accompagnement limité dans le temps 

afin de travailler un retour à un accompagnement plus classique ; 
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 Proposer une intervention adaptée auprès des enfants, adolescents et jeunes adultes en attente d’un 

accompagnement médico-social adaptée ou bénéficiant d’un accompagnement insuffisant.  

 

 Assurer une continuité d’accompagnement des enfants pouvant être accueillis en établissement médico-social 

la semaine mais nécessitant une prise en charge également lors des périodes de fermeture en raison de la 

nature des troubles (pour les jeunes les plus complexes), rendant nécessaire un soutien des professionnels du 

champ de la protection de l’enfance dans ce cadre ; 

 

Le candidat indiquera dans sa réponse les prestations qui seront mises en œuvre et le temps d’intervention 

prévisionnel auprès des enfants accompagnés (à minima assurer 5 prestations directes par semaine pour chaque 

jeune). 

 

Ce service a vocation à intervenir en première intention au sein du lieu de répit créé par le Département du Lot dans 

le cadre de ce dispositif croisé mais élargira également son intervention auprès des autres structures et dispositifs 

relevant de l’ASE en fonction de l’évolution du parcours des enfants notamment, afin d’assurer le relais nécessaire 

entre les différents lieux d’accueil. 

Il reviendra au service d’organiser l’activité de l’équipe médico-sociale au sein des différents lieux de vie en fonction 

des besoins, et dans l’objectif aussi de tisser une organisation privilégiée avec certains dispositifs. 

 

Les professionnels sont amenés à intervenir sur les principaux lieux de vie des jeunes confiés à l’ASE dont notamment 

les lieux de scolarisation et d’activité, et auprès d’autres partenaires du parcours d’accompagnement en cohérence 

avec les missions d’un SESSAD mais également dans les locaux du service. 

 

Enfin, cette offre s’inscrit aussi dans un objectif de partage des pratiques et d’un transfert de compétences entre les 

professionnels médico-sociaux et les acteurs et professionnels sociaux dans le cadre d’un accompagnement global et 

partagé des jeunes confiés au service de l’ASE et en situation de handicap. 

 

 

4.3 IMPLANTATION ET PERIMETRE D’INTERVENTION  

  

Cette offre dédiée sera implantée en cohérence avec le lieu de répit portée par le Département, avec lequel une 

convention de partenariat devra être conclue afin de définir les conditions d’intervention de l’équipe du SESSAD mais 

également les locaux mis à disposition pour l’exercice de ses missions. 

 

Dans le cadre de l’élargissement du périmètre d’intervention du SESSAD aux autres dispositifs de l’aide sociale à 

l’enfance (autres lieu de vie, MECS, FA), le dispositif aura vocation à intervenir sur l’ensemble du département, 

notamment lors des périodes de transition entre deux dispositifs d’accompagnement social. 

 

Le candidat précisera au regard de l’organisation existante (implantation du dispositif médico-social et de ses 

éventuels sites secondaires, professionnels, etc.) et des contraintes territoriales (temps et coût des déplacements), 

la couverture départementale qu’il lui sera possible d’assurer. 
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4.4 CONDITIONS D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT  

  

 4.4.1  Modalités d’ouverture  

  

L’équipe médico-sociale affectée à cette offre devra organiser ses jours d’intervention en lien avec le lieu de répit et 

les éventuels autres dispositifs d’accueil des enfants, sur la base d’une ouverture annuelle de 210 jours, en fonction 

de la situation individuelle des jeunes accompagnés et des besoins identifiés. 

 

L’amplitude horaire devra permettre d’assurer une disponibilité pour les jeunes accompagnés et un appui aux 

professionnels sociaux. 

 

L’activité et les missions confiées au SESSAD pourront nécessiter l’organisation d’une astreinte téléphonique lors des 

périodes de fermeture du service. Le SESSAD définira le périmètre d’intervention (soutien dans l’appréciation d’une 

situation, conduite à tenir, hors situations d’urgences médicales), son organisation (mutualisation notamment) et les 

modalités selon lesquelles, elle pourra être saisie. 

Le calendrier et les modalités d’ouverture seront définies avec le lieu de répit financé par le Département et selon les 

besoins des enfants accompagnés. Ce calendrier pourra être évolutif chaque année selon le profil des jeunes 

accompagnés.  

  

 4.4.2  Modalités d’admission et de sortie  

  

(a) L’admission 

  

Pour être accompagné par le SESSAD, l’enfant, l’adolescent ou le jeune adulte devra, simultanément, disposer d’une 

orientation en SESSAD par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) et être accueilli au sein d’un 

dispositif de l’Aide Sociale à l’Enfance (lieu de répit financé par le Département du Lot mais également les autres 

dispositifs existants sur le département). 

 

Une commission composée des représentants du Département, de la DDARS, de la structure d’accueil du jeune et du 

SESSAD se réunira afin de se prononcer sur l’admission des enfants, adolescents et jeunes adultes identifiés.  En 

fonction des situations, la MDPH pourra être associée à cette commission.  

Une fois l’admission validée, les acteurs engagés dans le parcours d’accompagnement se réuniront afin de travailler 

sur les modalités pratiques d’accompagnement du jeune. Seront à minima présents les professionnels des services de 

l’ASE, de l’équipe médico-sociale du SESSAD et de la structure d’accueil du jeune 

 

Avant toute admission définitive, l’accompagnement mis en œuvre par l’offre de SESSAD dédiée et ses modalités de 

fonctionnement seront présentés au jeune en vue de recueillir son avis et son consentement. Le consentement des 

représentants légaux devra également être recherché. Une présentation de l’accompagnement sera réalisée en 

présence des représentants de l’aide sociale à l’enfance (ASE), des représentants du lieu de vie principal du jeune, des 

professionnels du SESSAD ainsi que des représentants légaux, le cas échéant. 

Le candidat devra intégrer dans Viatrajectoire le processus de gestion des admissions et de la file active, et s’engager 

à en actualiser les données. 

 

Le candidat précisera dans son dossier la procédure d’admission envisagée, en concertation avec les partenaires 

locaux et l’enfant qui sera accompagné. Cette dernière sera ensuite à affiner localement dans le cadre de la mise en 

œuvre opérationnelle de l’offre.  
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(b) La sortie du dispositif  

  

Quel qu’en soit le motif, le SESSAD devra travailler la sortie du dispositif dédié qui ne sera effective qu’à compter de la 

notification de la CDAPH, et les nouvelles modalités d’accompagnement le cas échéant. 

Toute demande de sortie anticipée de l’accompagnement effectué devra faire l’objet d’un examen par le gestionnaire 

du SESSAD et les partenaires, sur la base d'un bilan de situation transmis en amont.  

 

Le SESSAD devra ainsi assurer une continuité d’accompagnement et proposer une période de transition lors de la 

sortie, et jusqu’au relais du partenaire compétent. 

 

Le candidat précisera dans son dossier la procédure de sortie envisagée du SESSAD et du lieu de répit, en 

concertation avec les partenaires locaux. 

 

 

 4.4.3  La durée des accompagnements  

  

L’intervention du SESSAD vise à contribuer à stabiliser le projet d’accompagnement global des enfants et jeunes admis 

dans le dispositif dédié et à la réalisation de son projet de vie mais aussi à travailler la continuité du parcours avec 

notamment les acteurs médico-sociaux dont l’intervention n’est pas exclusivement dédiée aux enfants protégés. 

 

A ce titre, l’admission au sein du SESSAD devra être assortie d’objectifs de prise en charge spécifiques qui devront être 

évalués et réajustés au besoin. L’accompagnement sera ainsi limité à six mois et pourra être renouvelé, dans le cadre 

de la commission d’admission susmentionnée, sans que l’accompagnement total ne dépasse deux ans. 

 

 

 4.4.4      Echange de pratique et coordination avec les dispositifs relevant de l’ASE 

 

La coordination entre le SESSAD et les dispositifs relevant de l’ASE (familles d’accueil, lieu de vie et MECS) constitue un 

axe fondamental du projet, garant de la cohérence de l’accompagnement des enfants, adolescents et jeunes adultes. 

Les acteurs qui interviennent dans le parcours de l’enfant accompagné, doivent s’inscrire dans une véritable démarche 

d’accompagnement partagé. Elle pourra notamment s’appuyer sur des réunions régulières de synthèse portant sur le 

projet d’accompagnement personnalisé et partagé entre les professionnels du SESSAD et des dispositifs de l’ASE mais 

également sur des temps de formation en commun, dans un objectif de partage des pratiques professionnelles.  

Cette démarche devra être engagée dès la mise en œuvre de cette nouvelle offre dans le cadre de réunions 

d’information réunissant l’ensemble des acteurs concernés ainsi que par l’intermédiaire de temps de formation 

commun préalable à l’ouverture de ces places. 

 

Ces échanges ont pour but de décloisonner les pratiques et l’acquisition d’une culture commune permettra ainsi de 

faciliter l’articulation des professionnels et in fine l’accompagnement des enfants protégés et accompagnés. 

 

 

 4.4.5 Plateau technique  

 

Au regard des spécificités de ces places de SESSAD tant en termes de public que de périmètre d’intervention l’expertise 

médico-sociale d’une équipe pluridisciplinaire est attendue (éducateur spécialisé, psychologue, professionnels 

paramédicaux, etc.). Une fonction de coordination du dispositif doit être prévue. 
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Le candidat indiquera les mutualisations opérées et les interventions des professionnels déjà affectés à l’activité du 

SESSAD devront être identifiées. Les professionnels mobilisés dans le cadre de l’astreinte seront également à préciser. 

 
Des services et prestations extérieur(e)s pourront également être mobilisés. 

 

Les choix opérés dans le recrutement, la composition de l’équipe pluridisciplinaire au regard des moyens alloués et le 

rôle de chacun des professionnels dans le fonctionnement seront explicités. L’équipe constituée devra être formée au 

regard des publics ciblés par le projet, et en conformité avec les recommandations de bonne pratique de la Haute 

autorité de santé (HAS). Les formations devront être présentées y compris les temps communs aux équipes 

ASE/Handicap. 

 

Devront être transmis : 

- L’organigramme prévisionnel ; 

- Le tableau des effectifs actualisé en ETP par qualification, ancienneté cible et emploi (salarié, mis à 

disposition, libéral) ; 

- Le plan de formation envisagé ainsi que les types et modalités de formation ; 

- Un planning hebdomadaire type qui pourrait être proposé au lieu de répit financé par le Département. 

 

 

 4.4.6  Locaux  

  

L’activité du SESSAD s’organisera en priorité au sein des lieux de vie et d’activité principaux des enfants accompagnés 

(lieu de répit financé par le Département et autres dispositifs relevant de l’ASE en fonction de la situation individuelle 

des enfants, lieu de scolarisation, etc.). Dans ce cadre, des conventions avec les partenaires concernés devront 

permettre d’identifier les conditions matérielles dans lesquelles l’équipe du SESSAD pourra exercer ses missions. 

 

Le dossier de candidature identifiera les locaux dédiés au SESSAD, en précisant leur organisation dans le cadre du 

fonctionnement du service et de l’accompagnement mis en œuvre (nature des locaux au regard des prestations du 

service : accueil, salle de réunion et/ou d'activités, secrétariat, bureaux pour consultations et entretiens, etc.). 

Ils devront répondre aux conditions d'accessibilité et de sécurité en vigueur.  

 

 

V. PARTENARIATS ET COOPERATIONS 

 
Le candidat devra préciser les modalités d’articulation de son projet avec le service porteur de l’extension, son 

environnement et ses différents partenaires, permettant d’assurer la cohérence du parcours d’accompagnement des 

jeunes.  

 

Par conséquent, le projet présenté définira comment pourront être garantis les partenariats, notamment, avec les 

acteurs suivants : 

 Les familles d’accueil, lieux de vie et maisons d’enfants à caractère social (MECS) du département du Lot et les 

services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) ; 

 L’Education Nationale dans le cadre de la poursuite du cursus scolaire ou professionnel ; 

 Les établissements du secteur sanitaire (pédopsychiatrie, etc.), professionnels libéraux, des structures 

départementales de prévention. Un partenariat spécifique avec les services de pédopsychiatrie et de 

psychiatrie est attendu et doit être détaillé dans le projet ; 
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 Les établissements et services médico-sociaux. 

 

Le projet déposé précisera le degré de formalisation du partenariat envisagé et le niveau d’intervention des différents 

partenaires dans l’organisation de cette offre. 

 

Afin d’organiser l’activité du SESSAD au sein des dispositifs relevant de l’aide sociale à l’enfance, une convention 

précisant les modalités et conditions d’intervention (utilisation des locaux, du matériel et des équipements, 

modalités d’assurance et de responsabilité, etc.) sera à formaliser entre le SESSAD et chacun des lieux d’intervention. 

 

 

VI. MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES DROITS DES USAGERS 

 
 

6.1 DROITS DES USAGERS 

 
Le candidat devra présenter les modalités de mise en place des droits des usagers, en précisant les outils et protocoles 

mis en œuvre. 

Ainsi conformément à la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, le candidat devra s’engager à actualiser les outils du SESSAD, 

intégrant cette offre dédiée aux enfants, adolescents et jeunes adultes relevant de l’ASE et bénéficiant d’une 

orientation MDPH. Cette offre doit bénéficier d’un projet spécifique au sein du SESSAD. 

 

 

VII. CADRAGE BUDGETAIRE 

 
 

7.1 FONCTIONNEMENT 

 

Les 3 places de SESSAD seront financées au moyen d’une dotation globale de soins :  

 

o Les moyens budgétaires alloués par l’ARS Occitanie pour le fonctionnement de ces 3 places sont fixés à 100 
000 € par an, soit 33 333 € par place. 
 
Ce montant sera alloué directement au service lors de la campagne budgétaire du secteur médico-social. 
 
 

Le candidat devra présenter un budget de fonctionnement compatible avec la dotation limitative de crédits de l’ARS. 

Il précisera les charges mutualisées avec le SESSAD porteur de cette offre dédiée (fonctions supports, certains 

professionnels, frais de siège, etc.). 

 

Le candidat pourra compléter son dossier d’une proposition de redéploiement de moyens, permettant de renforcer 

ces 3 places : 

- Soit par l’intégration de places supplémentaires venant compléter les places faisant l’objet du présent AAC ; 

- Soit par le renfort du budget de fonctionnement par des moyens financiers supplémentaires (dont le budget 
d’origine sera à préciser). 

Les objectifs opérationnels associés à ces renforts devront être précisés.  

En cas d’effort proposé par le porteur sur ce point, il en sera tenu compte dans l’instruction du projet.  
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La première année de fonctionnement, le budget sera alloué au prorata temporis en fonction de la date d’ouverture. 

Aucune participation financière directe ne sera demandée à l’usager. 

 

 

7.2 INVESTISSEMENT 

 

Le cas échéant, le candidat présentera le financement des investissements (locaux, véhicules, etc.). 

 

 
VIII. LA GOUVERNANCE DU DISPOSITIF 

 

 
Dans le cadre de cette extension de capacité, le SESSAD porteur reste soumis aux évaluations réglementaires prévues 

par le CASF et dont les conditions ont été révisées (calendrier et référentiel HAS). 

 

Néanmoins, cette offre dédiée nécessite un suivi spécifique compte tenu de sa finalité et du public cible. Une 

évaluation sera à ce titre nécessaire afin d’envisager le cas échéant les adaptations à mettre en œuvre au regard des 

besoins d’accompagnement et du fonctionnement effectif du SESSAD. 

 

Le rapport d’activité joint en annexe du présent appel à candidature sera à renseigner et à transmettre annuellement 

à l’ARS. Des échéances de suivi seront à déterminer localement avec les différentes parties prenantes 

(SESSAD/ASE/MDPH/ARS). 

 

 
IX.  CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN ŒUVRE 

 
 

Le candidat précisera le calendrier prévisionnel permettant d’identifier les délais pour accomplir les différentes 

étapes de réalisation depuis l’obtention de l’autorisation jusqu’à la mise en œuvre effective de cette nouvelle 

capacité : recrutement, formation, ouverture effective de l’offre. 

 

Une montée en charge progressive de cette nouvelle capacité dédiée aux enfants, adolescents et jeunes adultes 

relevant de l’ASE est attendue afin d’assurer la fluidité du service et l’articulation des différents acteurs dans le cadre 

de cette offre. 

L’ouverture des places devra être effective entre le dernier trimestre 2023 et le premier trimestre de l’année 2024 

avec une intervention au sein du lieu répit financé par le Département en première intention ou auprès des autres 

lieux de vie/MECS ou familles d’accueil en fonction des besoins d’une part et de l’ouverture effective du lieu de 

répit d’autre part. 
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ANNEXE 2 : RAPPORT D’ACTIVITE DISPOSITIF ASE/HANDICAP 

 

 

AVIS D’APPEL A CANDIDATURES MEDICO-SOCIAL N°2023-ARS/PH-46-01 

 

pour la création de 3 places de Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) dédiées aux interventions auprès d’enfants, adolescents et jeunes adultes en 

situation de handicap et relevant d’une mesure de protection au titre de l’aide sociale à l’enfance (ASE) du Département du Lot, afin de répondre aux problématiques 

croisées sur les champs de la protection de l’enfance et du handicap. 
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Année de transmission 2023

Période d'activité concernée 

(12 mois)

Du [Date] au 

[Date]

Département

Nom, prénom de la personne référente pour le remplissage de ce 

document
Fonction

N° téléphone Mail

A - Identification et données générales

A. I - Identification de l'ESMS de rattachement

Nom de la structure 

Catégorie

Organisme gestionnaire

Capacité (nb de places)

Agrément (public principal autorisé)

A. II - Identification du dispositif ASE/Handicap

Capacité (nb de places)

Public(s) accompagné(s) autorisé(s)

Date de début de fonctionnement

Nombre de jours d'ouverture annuel avec intervention/accueil des enfants

B - Accueil et suivi des enfants en situation de handicap

B. I -Profil

B I  1 Nombre d'enfants selon l’âge sur les 12 derniers mois d'activité

< à 3 ans

[3 à 5 ans]

[6 à 10 ans]

[11 à 15 ans]

[16 à 20 ans]

Contrôle somme #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Rapport d'activité relatif au dispositif 

croisé ASE/Handicap                                                                   

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!
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B I 2 Nombre d'enfants selon le type de déficience Déficience principale Pourcentage Déficience secondaire Pourcentage

Motrice #DIV/0! #DIV/0!

Sensorielle #DIV/0! #DIV/0!

Intellectuelle #DIV/0! #DIV/0!

Psychique #DIV/0! #DIV/0!

Autisme (TSA) #DIV/0! #DIV/0!

Handicap rare #DIV/0! #DIV/0!

Polyhandicap #DIV/0! #DIV/0!

Difficultés psychologiques avec troubles du comportement #DIV/0! #DIV/0!

Cérébrolésés #DIV/0! #DIV/0!

Contrôle somme #DIV/0! 0 #DIV/0!

Nombre de personnes présentant un trouble du comportement

B. II -Parcours

B II 1 Nombre d'enfants bénéficiant d'un accompagnement avant le 

dispositif ASE/Handicap

ESMS

Prise en charge libérale

Sanitaire

Social

PJJ

Autre

Aucun

Contrôle somme 

B II 2 Nombre d'enfants selon la mesure de protection ASE mise en œuvre

Placement à domicile

Placement en famille d'accueil 

Placement en établissement (MECS/Lieu de vie)

Mesure non mise en œuvre

Autre

Contrôle somme 

#DIV/0!

0 #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!
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B II 3 Accompagnement

Nombre d'enfants n'ayant pas d'autre accompagnement que le dispositif 

ASE/Handicap

Nombre d'enfants ayant un autre accompagnement que le dispositif 

ASE/Handicap

   Si oui, lequel: Total: #DIV/0!

    ESMS

    Prise en charge libérale

    Sanitaire (psychiatrie notamment)

    Social

    PJJ

    Autre

Contrôle somme 

B II 3 Nombre d'enfants par mode de scolarisation

Scolarisation à temps plein

Scolarisation à temps partiel

Non scolarisé

Autre

Contrôle somme 

B II 4 Nombre de personnes dont la situation a fait l'objet de:

 Commission des Situations Critiques

 Groupe Opérionnel de Synthèse

C. I -Activité

C. I 1 Données de la file active

Nombre total d'enfants accompagnés pendant la période

dont nombre de personnes reçues pour la 1ère fois sur la période

dont nombre total de personnes sorties durant la période

C I 2 Durée d'accompagnement des enfants ayant quitté le dispositif

Moins de 3 mois

Entre 3 mois et 6 mois

Entre 6 mois et 12 mois

Entre 1 an et 2 ans

Plus de 2 ans

Contrôle somme 

#DIV/0!

0 #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

Nombre Taux / file active

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!
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C I 3 Motif de sortie

Orientation vers une solution plus adaptée et/ou pérenne

Demande de la famille 

Demande de l'ASE ou des lieux de placement (FA, MECS, LDV, etc.)

Demande du dispositif

Fin de la notification

Autres

Contrôle somme 

C I 4 Relais après le dispositif MS ASE/Handicap

Etablissement médico-social (IME, ITEP, etc.)

Service médico-social (SESSAD)

PEC sanitaire / hospitalisation

Autre 

Contrôle somme 

C. I 5 Délai entre la notification et l'accompagnement par le dispositif

moins de 15 jours 

entre 15 jours et 1 mois

entre 1 mois et 2 mois

entre 2 mois et 3 mois

plus de 3 mois

Contrôle somme 

C. I 6 Délai entre la commission d'admission et la première intervention

moins de 15 jours 

entre 15 jours et 1 mois

entre 1 mois et 2 mois

entre 2 mois et 3 mois

plus de 3 mois

Contrôle somme 

#DIV/0!

0 #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre de personnes concernées par ce délai Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre de personnes concernées par ce délai Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre Pourcentage de l'effectif  total
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C. I 7 Durée de la notification MDPH (dont renouvellement éventuel)

Jusqu'à 6 mois

De 6 mois à 1 an

plus de 1 an

Contrôle somme 

C. I 7 Notification MDPH en cours 

IME

ITEP/DITEP

SESSAD

Autre (Précisez)

Contrôle somme 

C. I 7 Nombre de notification MDPH effective

IME

ITEP/DITEP

SESSAD

Autre (Précisez)

Contrôle somme 

C. I 8 Délai d'accueil

Nombre d'enfants inscrits en liste d'attente

D. I - Prestations d'accompagnement

D. I 1 Nombre d'enfants bénéficiant de prestations

Prestations de soin (soins médicaux, rééducation, surveillance médicale)

Prestations éducatives

Accompagnement et soin psychologique 

Prestations pour l’autonomie (accompagnement dans les actes de la vie 

quotidienne) ; 

Prestations en matière de participation sociale (loisirs, activités culturelles, 

etc.)

Autres (Précisez)

D. I 2 - Nombre d'enfants bénéficiant de prestations

Plus de 2 fois par semaine

2 fois par semaine

1 fois par semaine

Contrôle somme 0 #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Nombre Taux 

#DIV/0!

#DIV/0!

0 #DIV/0!

Nombre 

Nombre Pourcentage de la file active

0 #DIV/0!

Nombre Pourcentage de la file active

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

0

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

Commentaire

Pour les dispositifs 

ASE/Handicap sans orientation 

spécifique / Orientation EMS 

non effective ou partiellement

Commentaire

Si orientation spécifique au titre 

du dispositif ASE/Handicap

Nombre Pourcentage de l'effectif  total

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!
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E. I - RH

E. I 1 Tableau des effectifs du personnel en équivalent temps plein (ETP) 

pourvus

Direction

Cadre de santé ou chef de service

Personnel administratif (secrétariat, comptabilité, etc.)

Médecin

Infirmier

Psychologue

Psychomotricien

Kinésithérapeute

Orthophoniste

Ergothérapeute

Educateur spécialisé ou moniteur éducateur

Assistant social

Autre personnel médical ou MS

Enseignant

Personnel d'entretien

Autre

Total des ETP

F. I -Partenariats

F. I 1 Conventionnement (réponses OUI / NON)

Education Nationale, établissements scolaires…

CMP et secteur pédo-psychiatrique ou psychiatrique

autres services hospitaliers

psychiatres libéraux

Professionnels de santé libéraux et paramédicaux

Autre ESMS (CAMSP, IME, ITEP, SESSAD…)

MDPH

Protection de l'enfance : ASE, AEMO, services judiciaires

Services concernés par l'orientation professionnelle 

CRA, autres centres de ressources…

Autres 

F. I 2 Actions partenariales

Réunions de coordination et /ou partenariales

Formations interinstiutionnelles (MS/ASE, etc.)

Autres

Contrôle somme 

Nombre

0

0

Conventionnement Commentaire sur les relations partenariales

Nombre d'ETP au 31/12/N

Commentaires
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BILAN DE FONCTIONNEMENT ANNUEL 

DES DISPOSITIFS MEDICO-SOCIAUX ASE/HANDICAP 
ANNEE DE RESTITUTION : 2023 

PERIODE D’ACTIVITE CONCERNEE : [DATES] 

PERSONNE REFERENTE : [IDENTITE] ; [FONCTION]  

 

I. IDENTIFICATION 

ESMS de rattachement  

Localisation  

Organisme gestionnaire  

  

  

Ce document constitue le volet qualitatif du bilan annuel de fonctionnement des dispositifs croisés ASE/Handicap et est 

complémentaire au rapport d’activité (grille Excel). Il s’inscrit dans le cadre du suivi du déploiement des dispositifs 

d’intervention médico-sociale adaptés aux enfants à double vulnérabilité et vise à identifier le fonctionnement du 

dispositif, sa plus-value pour les enfants et les relations partenariales et à proposer le cas échéant, les évolutions et 

adaptations nécessaires. 

  

PREAMBULE 9 

BILAN DE FONCTIONNEMENT ANNUEL 9 

1.1 Profil des jeunes accompagnés 9 

1.2 Données d’activité 9 

1.3 Fonctionnement du dispositif ASE/Handicap 9 

1.4 Ressources humaines 10 

1.5 Réseau partenarial 10 

LEVIERS ET AXES D’AMELIORATION 10 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 10 
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PREAMBULE  

 

[Contexte] 

- Enjeux et évènements marquants de l’année 

- Déploiement du dispositif : objectifs et premiers constats 

- Perspectives pour l’année à venir 

 

 

BILAN DE FONCTIONNEMENT ANNUEL 

 

1.1 Profil des jeunes accompagnés  

COMMENTAIRES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Indiquez ici, les éléments importants et caractéristiques du fonctionnement du dispositif croisé ASE/Handicap et plus 

globalement le profil des jeunes accueillis et l’accompagnement mis en œuvre dans le cadre du dispositif ASE/Handicap 

Exemples : 

- Précisions sur le profil des jeunes accompagnés (trouble principal et troubles associés, contexte social, mesures de 

protection, etc.) 

- Précisions sur les motifs d’orientation vers le dispositif et les objectifs d’accompagnement du dispositif MS 

ASE/Handicap 

- Etc. 

 

1.2 Données d’activité 

COMMENTAIRES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Indiquez ici, les éléments importants et caractéristiques du fonctionnement du dispositif croisé ASE/Handicap et de son 

activité au cours des 12 derniers mois 

Exemples : 

- Précisions sur la file active, les temps d’accompagnement 

- Nombre de demande et taux d’admission  

- Etc. 

 

1.3 Fonctionnement du dispositif ASE/Handicap  

COMMENTAIRES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Indiquez ici, les éléments importants et caractéristiques du fonctionnement du dispositif ASE/Handicap. 

- Observations sur les orientations et admissions / la commission d’admission / Qualité des personnes à l’origine de la 

demande d’admission 

- Précisions sur la zone d’intervention du dispositif  

- Précisions sur les lieux au sein desquels l’accompagnement MS est exercé : FA, MECS, Lieux de vie, lieu de scolarisation 

ou de formation, locaux du dispositif, etc. 

- Description des modalités d’astreinte et de continuité de service mises en œuvre ;  
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- Précisions relatives à la nature (individuelles, collectives, professionnels mobilisés, etc.) et au nombre de prestations 

moyennes par semaine et par jeune ; 

- Etc. 

 

1.4 Ressources humaines 

COMMENTAIRES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Indiquez ici, les éléments importants et caractéristiques concernant les professionnels intervenants : composition de 

l’équipe  

- Type de professionnels et statut : salariés en ETP et libéraux conventionnés avec quotité de temps de travail 

- Transmission plannings du dispositif, etc. 

 

 

1.5 Réseau partenarial  

Précisez ici, l’évolution du réseau partenarial dans le cadre de ce dispositif et notamment des relations avec les services 

de l’ASE. Partenaires (Education nationale, ASE, établissements scolaires et structures périscolaires, services de 

pédopsychiatrie, professionnels de santé libéraux, secteur social, PJJ, CMPP, autres ESMS, etc., nature des partenariats 

et formalisation, etc.) 

LEVIERS ET AXES D’AMELIORATION 

 

 

 

 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES  

 

COMMENTAIRES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Satisfaction des enfants accompagnés et leurs aidants, des partenaires, etc. 
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ANNEXE 3 : DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

 

AVIS D’APPEL A CANDIDATURES MEDICO-SOCIAL N°2023-ARS/PH-46-01 

 

pour la création de 3 places de Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile (SESSAD) dédiées aux interventions 

auprès d’enfants, adolescents et jeunes adultes en situation de handicap et relevant d’une mesure de protection au 

titre de l’aide sociale à l’enfance (ASE) du Département du Lot, afin de répondre aux problématiques croisées sur les 

champs de la protection de l’enfance et du handicap. 

 

 

 

Ce dossier est à envoyer, en un exemplaire, par mail, auprès de la délégation départementale du Lot 

Il ne devra pas comporter plus de 15 pages. 

 

 

 

 

PIECES A JOINDRE AU DOSSIER 

En application de l’article R313-8-1 du CASF « Les demandes d'autorisation sont accompagnées de tout document 
permettant de décrire de manière complète le projet et d'apprécier le respect des critères mentionnés à l'article L313-
4 » 

 

 Organigramme prévisionnel 

 Tableau des effectifs en ETP et par type de qualification 

 Plan de formation 

 Planning hebdomadaire type qui pourrait être proposé au lieu de vie 365 jours 

 Budget prévisionnel 

 Autre (à préciser) 
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DATE DE LA DEMANDE… ....................................................................................................................................  

 

1. IDENTITE DU DEMANDEUR 
ÉTABLISSEMENT(S) OU SERVICE(S) 

Catégorie ESMS et Raison sociale :  ..............................................................................................................................  

N° FINESS géographique : ..............................................................................................................................................  

Adresse :  .......................................................................................................................................................................  

Code postal : ..................................................................................................................................................................  

Commune : ..............................................................  

 :  .......................................................................... E-mail :.........................................................................................  

Nom et Prénom Directrice-teur :  .................................................................................................................................  

E-mail Directrice-teur :  .................................................................................................................................................  

 

ENTITÉ GESTIONNAIRE  

Raison sociale : ..............................................................................................................................................................  

N° FINESS juridique :......................................................................................................................................................  

Statut de l’entité : 

       Etablissement public autonome    Etablissement public rattaché à un EPS   

       Privé à caractère commercial   Privé à but non lucratif (association)   Fondation 

Adresse :  .......................................................................................................................................................................  

Code postal : ..................................................................................................................................................................  

Commune : ..............................................................  

 :  .......................................................................... E-mail :.........................................................................................  

 

PERSONNE RESPONSABLE DU DOSSIER 

Nom et Prénom :  ..........................................................................................................................................................  

Qualité :. ........................................................................................................................................................................  

 :  .......................................................................... E-mail :.........................................................................................  

 

 

2. QUALIFICATION DE L’EXTENSION 

 

Extension de capacité sollicitée (nombre de places théoriques) :  .............................................................................  

File active envisagée dans le cadre du projet (nombre d’enfants pouvant être accompagnés dans le cadre de ce 

projet d’extension) : … ..................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 

3. JUSTIFICATION DE LA DEMANDE 

Inscription de la demande dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance, au regard 

du contexte local et adéquation du projet avec les besoins identifiés sur le territoire. Expérience du porteur pour la mise 

en œuvre de ce projet dédié aux enfants relevant de l’ASE et bénéficiant d’une orientation MDPH. 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
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 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  
 

 

4. CARACTERISTIQUES DU PROJET 

 

a) Public(s) accompagné(s), prestations délivrées et interventions mises en œuvre 

 

Description du public qui bénéficiera du projet d’accompagnement (déficience/âge) : 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Description synthétique des prestations et des interventions mises en œuvre dans le cadre de ce projet d’extension, 

et notamment :  

 

- En termes de soins/rééducation (modalités/lieu/méthodes ou outils utilisés):  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 
 

- En termes d’accompagnement à l’autonomie (modalités/lieu/ méthodes ou outils utilisés): 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
  

 

- En termes de soutien à la scolarité et de coopération avec les établissements scolaires du secteur 

géographique (modalités/lieu d’intervention): 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
  

- En termes de soutien à la participation sociale (accès aux loisirs, accompagnement dans les déplacements, 

accès aux droits, logement, etc.) (modalités/lieu d’intervention) :  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
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- En termes de soutien de la fonction parentale / d’appui aux professionnels de l’ASE – Familles d’accueil, 

lieux de vie dont lieu de vie 365 jours et MECS (modalités/outils):  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Evolutions prévues des modalités d’élaboration et de suivi du PPA:  Oui  Non 

Si oui, précisez sur quels points: 

 .......................................................................................................................................................................................  
 

 

b) Organisation et fonctionnement de l’ESMS 

 

Le service dispose-t-il de plusieurs sites géographiques :  Oui  Non 

Si oui, précisez lesquels, puis sur lequel d’entre eux, les places faisant l’objet de l’ENI, seront positionnées : 

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Description de la zone d’intervention (en termes de communes/EPCI) :  ...................................................................  
 

Nombre de jours d’ouverture :  ....................................................................................................................................  

Horaires : .......................................................................................................................................................................  

 

Continuité de l’accompagnement (astreinte ou autre organisation mises en place) :  ............................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 
Procédure d’admission et de sortie dans le cadre de cette ENI, en concertation avec les services de l’ASE du 

département : 

Précisez ici la manière dont vous allez procéder pour définir la liste d’admission dans le cadre de cette ENI et les critères 

de priorisation mais également la procédure de sortie qui pourra être mise en œuvre ..............................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Durée d’accompagnement :  ......................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  
  

c) Effectifs 

 

Synthèse des effectifs totaux du service en ETP et par qualification (y compris l’évolution des effectifs prévues dans 

le cadre de l’extension) 

Un tableau des effectifs détaillés sera joint en annexe et fera apparaitre l’évolution des effectifs dans le cadre de 

l’extension. 

  
ETP totaux avant 

extension 

ETP totaux après 

extension 

dont ETP dédiés 

ASE/Handicap 

Direction 
 

  

Administration 
 

  

Services généraux 
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Socio-éducatif    

Paramédical/médical    

Total    

 

 

Précisez, le planning de recrutement (si nécessaire) :  ................................................................................................ 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
  

 

Synthèse du plan de formation envisagé dans le cadre de cette extension (notamment si évolution du public 

accompagné) : 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Conventionnement prévu  avec des professionnels libéraux  Oui  Non 

Si Oui, précisez quelles professions/implantations/et sur quel volume prévisionnel d’activité :  ................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

 

d) Locaux 

 

De nouveaux locaux sont-ils envisagés dans le cadre de ce projet :  Oui  Non 

Si Oui, précisez (implantation, surface, nombre de pièces): 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Des locaux sont-ils déjà (ou vont-ils être) mis à disposition par les partenaires :  Oui  Non 

Si Oui, précisez (implantation, modalités de mise à disposition): 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

Conventionnements nécessaires envisagés pour les interventions sur les différents lieux de vie de la personne 

accompagnée 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  
 

5. PARTENARIATS ET COOPERATIONS 

Listez les partenariats à développer dans le cadre du projet et notamment l’articulation avec les services de l’ASE, les 

familles d’accueil, lieux de vie et MECS pour un accompagnement global et partagé entre les professionnels du secteur 

social et le SESSAD. 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 
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 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  
 

 

6. DROITS DES USAGERS ET DEMARCHE D’AMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

a) Outils de la loi 2002-2 

 

Préciser les documents relatifs aux droits des usagers à réviser ou à créer compte tenu du projet de modification de 

l’autorisation et dans quel délai vous serez en mesure de transmettre ces documents actualisés à l’ARS :  ..............  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 
b) Evaluation du dispositif  

 

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 

7. FINANCEMENT DU PROJET 

 

Synthèse du BP en année pleine (joint en annexe) : 

 

  Charges 

avant 

extension 

Charges 

après 

extension 

Produits 

avant 

extension 

Produits 

après 

extension 

Groupe 1       

Groupe 2       

Groupe 3       

 

Coût total du projet :  .................................................................................................................................................. € 

- Dont moyens supplémentaires demandés :  ...........................................................................................................  € 

- Dont redéploiements internes proposés :  ............................................................................................................... € 
 

Le cas échéant, indiquez depuis quel budget et FINESS géographique le redéploiement interne est envisagé, ainsi 

que le montant des redéploiements internes prévus, le cas échéant : 

 .......................................................................................................................................................................................  
 

- Coût à la place avant l’opération/après l’opération  ............................................................................................... € 
 

Impact de l’opération sur le budget d’investissement le cas échéant:  .................................................................... € 
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8. CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN ŒUVRE 

A quelle date cette extension sera installée ?  .............................................................................................................  

 

OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................... 

 .......................................................................................................................................................................................  

 

NOM Prénom ................................................................................................................................................... 
Signature .......................................................................................................................................................... 
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ARDC-34231116-THELEN-AUTORISATION-D-EXPL

OITER
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Direction de l'administration penitentiaire
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Décision N09/2023 portant délégation de

signature à la direction interrégionale des

services pénitentiaires de Toulouse
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Toulouse
7 PLACE ALFONSE JOURDAIN
31080 TOULOUSE
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

TOULOUSE, LE 21 JUIL. 2023

Affaire suivie par : PILLON Jean-Michel
Téléphone : 09 70 27 60 00
Télécopie : 05 61 21 81 65
Mél : dr-toulouse@douane.finances.gouv.fr

Décision 2023/2 du directeur régional à  TOULOUSE portant 
subdélégation de la signature du directeur interrégional à 
MONTPELLIER dans les domaines gracieux et contentieux en 
matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions 
en matière de douane et d’argent liquide.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et 
suivants de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le Décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à l'exercice du droit de transaction par 
l'administration des douanes

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe I de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à réclamation, décision sur les 
contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des procédures 
fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur 
l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, et 
pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour 
des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe II de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à  MONTPELLIER, les 
décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire 
de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération d’amende fiscale, de majoration ou 
d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou d’une 
demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, 
acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de contributions 
indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe II en 
euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe III de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
procédures de règlement simplifié en matière de contributions indirectes, et pour les montants de 
droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de valeur des marchandises qui sont mentionnés 
en euros dans cette même annexe III.
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Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe IV de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs de type 406 portant sur des contentieux voyageurs en matière de 
contravention et de délit douaniers pour les montants qui sont mentionnés dans cette même 
annexe IV en euros.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe V de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de 
contravention et de délit douaniers, pour les montants qui sont mentionnés dans cette même 
annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VI de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
transactions en matière de contravention et de délit douaniers pour les montants qui sont 
mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VII de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de 
contrefaçon pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe VII en euros ou sont 
illimités.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe VIII de 
la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
transactions en matière de contrefaçon pour les montants qui sont mentionnés dans cette même 
annexe VIII en euros ou sont illimités.

Article 9 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe IX de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière 
d’argent liquide pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IX en euros ou 
sont illimités.

Article 10 – Délégation est donnée aux agents dont les nom et prénom figurent en annexe X de la 
présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional à MONTPELLIER, les 
transactions en matière d’argent liquide pour les montants qui sont mentionnés dans cette même 
annexe X en euros ou sont illimités.

Article 11 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département 
du siège de la direction régionale des douanes. Elle annule et remplace la précédente décision 
portant le même objet.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

PILLON Jean-Michel
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Annexe I à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Nom/prénom Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction
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Annexe II à la décision n° 2023/2 du  21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures 
fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Nom/prénom Décharge Modération Rejet Remise Transaction

LAFAGE Sylvie 50000 50000 50000 50000 15000

SENTEX Sabine 40000 40000 40000 40000 3000

MASLIES LATAPIE Philippe 50000 50000 50000 50000 15000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 50000 50000 50000 50000 3000

HARIOT Lucien 50000 50000 50000 50000 6000

MESTRIES Sandra 30000 30000 30000 30000 30000

MONIE Stephanie 40000 40000 40000 40000 3000

NAUDY Jean-Marc 30000 30000 30000 30000 1500

BAGAGE Romain 30000 30000 30000 30000 1500

JULIAN Anais 30000 30000 30000 30000 30000

SPADOTTI Jean-Jacques 30000 30000 30000 30000 3000

PETIT-RAGARU Agnes 50000 50000 50000 50000 3000

SEGOUFFIN Romain 30000 30000 30000 30000 3000

OLIVER Igor 40000 40000 40000 40000 40000

ROQUES Alain 30000 30000 30000 30000 3000

LAXAGUE Herve 40000 40000 40000 40000 40000

RAGARU Francois-Xavier 50000 50000 50000 50000 3000

CABELLO Muriel 40000 40000 40000 40000 3000

SOULLIER Claire 30000 30000 30000 30000 30000

CATHALA Carole 30000 30000 30000 30000 30000

GERON Olivier 30000 30000 30000 30000 1500

FUNES Severine 50000 50000 50000 50000 50000

MASSE Francoise 50000 50000 50000 50000 3000

MIGLIORE Sylvie 50000 50000 50000 50000 50000

COULONGEON Sandrine 50000 50000 50000 50000 6000

PELISSOU Daniel 50000 50000 50000 50000 3000

DORIATH Marie-Line 50000 50000 50000 50000 3000

LESTRADE Nicole 50000 50000 50000 50000 3000

ROMERO Alexandre 50000 50000 50000 50000 3000

CABANEL Corinne 30000 30000 30000 30000 3000

CHAILLAN Michele 30000 30000 30000 30000 3000

LELEU Catherine 50000 50000 50000 50000 50000

WICHTREY Nathalie 30000 30000 30000 30000 3000
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LESCUYER Eric 30000 30000 30000 30000 3000

DUCLAY Mylene 40000 40000 40000 40000 3000

ESCUTARY Jean-Claude 50000 50000 50000 50000 3000

VAN POUCKE Pascal 30000 30000 30000 30000 1500

JULIEN Marielle 30000 30000 30000 30000 1500

LAURAIN Damien 30000 30000 30000 30000 30000

PUEL Nicolas 30000 30000 30000 30000 30000

CAPDEBOSCQ Nicolas 30000 30000 30000 30000 30000

HOCINE Malik 30000 30000 30000 30000 30000
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Annexe III à la décision n° 2023/2 du  21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 
4823 bis « PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède 
pas

Nom/prénom Droits 
compromis Droits fraudés Montant de 

l’amende
Valeur des 

marchandises

LAFAGE Sylvie 15000 7500 1500 15000

CALVO Marie-Louise 15000 7500 1500 15000

DASTREVIGNE Thomas 15000 7500 1500 15000

DUPIELLET Andre 15000 7500 1500 15000

GERARD Guillaume 15000 7500 1500 15000

LACROIX Sophie 15000 7500 1500 15000

PELISSIER Audrey 15000 7500 1500 15000

QUEFFELEC Jean-Baptiste 15000 7500 1500 15000

WELLER Gwenaelle 15000 7500 1500 15000

SENTEX Sabine 15000 7500 1500 15000

NGUYEN Claire 15000 7500 1500 15000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 15000 7500 1500 15000

HARIOT Lucien 15000 7500 1500 15000

AOUSSAR Bouazza 15000 7500 1500 15000

BAGAN Amandine 7000 3500 700 7000

DELAMAIDE Quentin 7000 3500 700 7000

DELAUX Julien 7000 3500 700 7000

DEMOUGEOT Stephane 7000 3500 700 7000

DESPONT Francois 15000 7500 1500 15000

ESPOSITO Julien 7000 3500 700 7000

FABRE Alexandre 7000 3500 700 7000

FAIRN Eddy 7000 3500 700 7000

FAUGERES Manon 7000 3500 700 7000

FOURCADE Nicolas 7000 3500 700 7000

GOSSE Renaud 15000 7500 1500 15000

HEROUALI Abdelkader 7000 3500 700 7000

JULIEN Yannick 7000 3500 700 7000

KADRI Celine 15000 7500 1500 15000

LANDREAU Charline 7000 3500 700 7000

LECUTIER Olivier 7000 3500 700 7000

MARLE Aurore 7000 3500 700 7000

MATEU Julien 7000 3500 700 7000
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MESTRIES Sandra 15000 7500 1500 15000

MONIE Stephanie 15000 7500 1500 15000

MOROTTI Thomas 7000 3500 700 7000

NAUDY Jean-Marc 15000 7500 1500 15000

POIRIER Quentin 7000 3500 700 7000

RIBERE Stephane 15000 7500 1500 15000

ROCA ARANDA Carine 15000 7500 1500 15000

ROQUE Joelle 15000 7500 1500 15000

ZUBELI Xavier 7000 3500 700 7000

BAGAGE Romain 15000 7500 1500 15000

BION Paul 7000 3500 700 7000

CAUQUIL Jerome 15000 7500 1500 15000

COLIN Arnaud 7000 3500 700 7000

CRETINEAU Laura 7000 3500 700 7000

DUPONT Sarah 7000 3500 700 7000

FRATUS Laurent 15000 7500 1500 15000

JULIAN Anais 15000 7500 1500 15000

MOSSAN Alix 15000 7500 1500 15000

SCHUTT Victoria 15000 7500 1500 15000

YASSIN Victor 15000 7500 1500 15000

PREVOT Damien 15000 7500 1500 15000

RANNOU Florence 15000 7500 1500 15000

SPADOTTI Jean-Jacques 15000 7500 1500 15000

MAHIOUS Salim 15000 7500 1500 15000

MIGNARD-SERE Severine 15000 7500 1500 15000

PETIT-RAGARU Agnes 15000 7500 1500 15000

SEGOUFFIN Romain 15000 7500 1500 15000

OLIVER Igor 15000 7500 1500 15000

ROQUES Alain 15000 7500 1500 15000

BONALDO Stephane 7000 3500 700 7000

FABRE Renaud 7000 3500 700 7000

GONDRY Karine 15000 7500 1500 15000

LAXAGUE Herve 15000 7500 1500 15000

MESPLE Isabelle 15000 7500 1500 15000

MORICHON Herve 7000 3500 700 7000

PAYEN Sylvie 7000 3500 700 7000

PEREZ Alain 15000 7500 1500 15000

PIETRON Alain 15000 7500 1500 15000

RAGARU Francois-Xavier 15000 7500 1500 15000

RANOUILLE Richard 15000 7500 1500 15000

SABIDO Laurent 15000 7500 1500 15000

BERDAHAM Faycal 7000 3500 700 7000

BONNARD Paul 15000 7500 1500 15000
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CABELLO Muriel 15000 7500 1500 15000

CONSTANS Philippe 15000 7500 1500 15000

CORREIA Mikael 15000 7500 1500 15000

COUZIGOU David 7000 3500 700 7000

ESTIBAL Florent 15000 7500 1500 15000

HAMON Thomas 15000 7500 1500 15000

JAMBES--FARDEAU Flore 15000 7500 1500 15000

LODDO Benjamin 7000 3500 700 7000

MANDER Mathieu 7000 3500 700 7000

MARTINS Guillaume 7000 3500 700 7000

PAYET Jean-Thierry 15000 7500 1500 15000

PORTIER Guillaume 7000 3500 700 7000

SAIARI Anais 7000 3500 700 7000

SOULLIER Claire 15000 7500 1500 15000

TERRIER Ludivine 15000 7500 1500 15000

THIBAULT Frederic 7000 3500 700 7000

ZALUZEC Ivan 15000 7500 1500 15000

ARSICAUD Christophe 15000 7500 1500 15000

BOUSQUIE Samantha 7000 3500 700 7000

CATHALA Carole 15000 7500 1500 15000

CHASSAIN Gaelle 7000 3500 700 7000

CHICOT Florence 7000 3500 700 7000

CRABOL Guilhem 15000 7500 1500 15000

D'HERBOMEZ Pascal 15000 7500 1500 15000

FAUCANIE Caroline 15000 7500 1500 15000

GENDRE Simon 7000 3500 700 7000

GERON Olivier 15000 7500 1500 15000

GESSE Aurelie 7000 3500 700 7000

GRIMART Jean-Christophe 15000 7500 1500 15000

NICOD Christophe 7000 3500 700 7000

NOCQUE Julie 7000 3500 700 7000

PERO Sylvain 7000 3500 700 7000

ROHART Yann 7000 3500 700 7000

STACCHETTI Fabienne 15000 7500 1500 15000

ALLOUCH Daniel 15000 7500 1500 15000

CASTERA Evelyne 7000 3500 700 7000

FERNANDEZ Eric 15000 7500 1500 15000

FUNES Severine 15000 7500 1500 15000

GAUTIER Carole 15000 7500 1500 15000

HAMBLI Said 15000 7500 1500 15000

LOULMET Pierre 15000 7500 1500 15000

MASSE Francoise 15000 7500 1500 15000

MAZIERES Evelyne 15000 7500 1500 15000
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MIGLIORE Sylvie 15000 7500 1500 15000

NIFENECKER Jean 15000 7500 1500 15000

ROGET Gerard 15000 7500 1500 15000

ROSSO Maxime 15000 7500 1500 15000

STEFANIAK Nancy 7000 3500 700 7000

CHAUVET Maud 7000 3500 700 7000

FLORENT Sabine 15000 7500 1500 15000

MARCHAL Guy 15000 7500 1500 15000

COULONGEON Sandrine 15000 7500 1500 15000

PELISSOU Daniel 15000 7500 1500 15000

PEPIN Jean-Luc 15000 7500 1500 15000

ABBAD Manon 15000 7500 1500 15000

ARMENGAUD Sandrine 15000 7500 1500 15000

ARNAL Nadine 15000 7500 1500 15000

AUDROIN Clement 7000 3500 700 7000

BESSEY Christine 15000 7500 1500 15000

BOISNOIR Yvelise 7000 3500 700 7000

BOURREAU Vincent 15000 7500 1500 15000

BRIOUX Marine 15000 7500 1500 15000

BRISE Florian 15000 7500 1500 15000

CARTA Stephane 15000 7500 1500 15000

CASAUX Nathalie 15000 7500 1500 15000

CHAKORI Anouar 15000 7500 1500 15000

CORTADE Cathy 15000 7500 1500 15000

COURSIN Guillaume 15000 7500 1500 15000

DELLUC Hugo 15000 7500 1500 15000

DELMAS Audrey 15000 7500 1500 15000

DOMINGUEZ Thierry 7000 3500 700 7000

DORBESSAN Francois-Xavier 15000 7500 1500 15000

DORIATH Marie-Line 15000 7500 1500 15000

ELHORGA Yves 15000 7500 1500 15000

FAYE Beatrice 15000 7500 1500 15000

GARBES Pierre 15000 7500 1500 15000

GHARBI Mohamed-Hamza 15000 7500 1500 15000

GOUDALLE Francoise 15000 7500 1500 15000

GUILLERM-LAMBERT Virginie 15000 7500 1500 15000

GUISLAIN Aurelie 15000 7500 1500 15000

HARMEL Sandra 15000 7500 1500 15000

LALANDE Elodie 15000 7500 1500 15000

LANGLOIS Cyril 15000 7500 1500 15000

LAZARY Jean-Christophe 15000 7500 1500 15000

LE MAGUER Nolwenn 15000 7500 1500 15000

LESCLAUX Vincent 15000 7500 1500 15000
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LESTRADE Nicole 15000 7500 1500 15000

MANVILLE Luc 15000 7500 1500 15000

MONTELEONE Olivier 15000 7500 1500 15000

MOREL Djamila 15000 7500 1500 15000

NICOLAS Marlene 15000 7500 1500 15000

NUNC Sophie 15000 7500 1500 15000

OCCHIPINTI Bernard 15000 7500 1500 15000

OMARI Zorha 15000 7500 1500 15000

OSER Emeline 15000 7500 1500 15000

PAVY Laurence 15000 7500 1500 15000

PETIT Francoise 15000 7500 1500 15000

PICOT Sandrine 7000 3500 700 7000

POINT Laurence 15000 7500 1500 15000

POUSSAINT Fanny 15000 7500 1500 15000

RIBOULEAU Christophe 15000 7500 1500 15000

ROMERO Alexandre 15000 7500 1500 15000

ROUQUET Jerome 15000 7500 1500 15000

SAJOUS Laurent 15000 7500 1500 15000

SANVEE Sophie 15000 7500 1500 15000

SCHWAM Marion 15000 7500 1500 15000

SOULET Nathalie 7000 3500 700 7000

SURROCA Emilie 15000 7500 1500 15000

TAILFER Ingrid 15000 7500 1500 15000

TIBERGHIEN Raphael 15000 7500 1500 15000

TROCINO Mehdi 15000 7500 1500 15000

ZOELINIRINA-RAJAONESY Chantal 15000 7500 1500 15000

BERTHOMIEU Kenneth 15000 7500 1500 15000

GAVALDA Elodie 15000 7500 1500 15000

VIDALAIN Claudine 7000 3500 700 7000

CABANEL Corinne 15000 7500 1500 15000

CALVET Anne 7000 3500 700 7000

CHAILLAN Michele 15000 7500 1500 15000

DABROWSKI Luc 15000 7500 1500 15000

LARROQUE Didier 15000 7500 1500 15000

AGUERO Brigitte 15000 7500 1500 15000

CHEVALIER Laura 7000 3500 700 7000

LELEU Catherine 15000 7500 1500 15000

MEYNIEL Jean-Francois 15000 7500 1500 15000

MOUHIB Mylene 15000 7500 1500 15000

VERGNE Bruno 15000 7500 1500 15000

WICHTREY Nathalie 15000 7500 1500 15000

CAVAILLES Jerome 7000 3500 700 7000

ESPEROU Nolwenn 15000 7500 1500 15000
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FRAICHE Christine 15000 7500 1500 15000

LESCUYER Eric 15000 7500 1500 15000

PEREZ Sandra 15000 7500 1500 15000

AIRAUDI Bruno 7000 3500 700 7000

BENRELEM Sofiane 15000 7500 1500 15000

BERTRAND Thomas 7000 3500 700 7000

BLANCO GIL Pedro 7000 3500 700 7000

BOHORQUEZ Christian 15000 7500 1500 15000

BROUCKE Herve 15000 7500 1500 15000

CIVADIER Julien 7000 3500 700 7000

DELQUE Nathalie 15000 7500 1500 15000

DHUGUES Sandrine 15000 7500 1500 15000

DUCLAY Mylene 15000 7500 1500 15000

ESCUTARY Jean-Claude 15000 7500 1500 15000

GARBAJOSA Arnaud 15000 7500 1500 15000

GAUBERT Frederique 7000 3500 700 7000

GIROUSSENS Fabien 7000 3500 700 7000

GOURINAL Annie 7000 3500 700 7000

GRAY Julien 7000 3500 700 7000

GUIBERT Baptiste 7000 3500 700 7000

JUSTAMON Elise 15000 7500 1500 15000

L'HOTE Romaric 15000 7500 1500 15000

LACOSTE Alain 7000 3500 700 7000

LAFFITAU Frank 7000 3500 700 7000

LECLERC Cecile 7000 3500 700 7000

MANNE Sebastien 15000 7500 1500 15000

MEREL Laura 7000 3500 700 7000

MEURISSE Muriel 15000 7500 1500 15000

MONRIBOT Jean-Jerome 7000 3500 700 7000

MONTAGNINI Laurent 7000 3500 700 7000

MORGANT Jacky 7000 3500 700 7000

PERILHOU Pierre 7000 3500 700 7000

POMAREDE Eric 7000 3500 700 7000

ROBERT Giovanni 7000 3500 700 7000

RWALINDA Pierre-Celestin 15000 7500 1500 15000

SAGNES Jerome 15000 7500 1500 15000

SCLAFER Laurent 7000 3500 700 7000

SEGUI Sebastien 7000 3500 700 7000

VAN POUCKE Pascal 15000 7500 1500 15000

VO THANH Maixent 7000 3500 700 7000

ACITORES Axel 7000 3500 700 7000

BOYER Frederic 7000 3500 700 7000

CHEVALDONNET Benjamin 7000 3500 700 7000
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COREIXAS Stephane 15000 7500 1500 15000

CROUZET Florian 7000 3500 700 7000

DELAMAIDE Vincent 7000 3500 700 7000

DUMONT Laura 7000 3500 700 7000

DURIF Sandra 15000 7500 1500 15000

FERNANDES Jeremy 7000 3500 700 7000

FERNANDEZ Jerome 15000 7500 1500 15000

GARZO Lionel 7000 3500 700 7000

GONZALEZ Miguel 7000 3500 700 7000

JULIEN Marielle 15000 7500 1500 15000

LAURAIN Damien 15000 7500 1500 15000

MARTINEZ Marie 7000 3500 700 7000

MINICI Laura 15000 7500 1500 15000

NURIT Maxime 7000 3500 700 7000

PETIT Marine 15000 7500 1500 15000

PINQUIE Sebastien 7000 3500 700 7000

PONS Nadege 7000 3500 700 7000

PUEL Nicolas 15000 7500 1500 15000

PULBY Jerome 15000 7500 1500 15000

ROLLAND Stephanie 7000 3500 700 7000

ROUVIER Morgan 7000 3500 700 7000

SAVAJOLS Joseph 7000 3500 700 7000

ULPAT Caroline 15000 7500 1500 15000

VEROT Alicia 15000 7500 1500 15000

BOUCHEMA Philippe 15000 7500 1500 15000

CAPDEBOSCQ Nicolas 15000 7500 1500 15000

DELMAS Lilian 7000 3500 700 7000

FERNANDEZ Alain 15000 7500 1500 15000

GAUBERT Guillaume 7000 3500 700 7000

GAY Philippe 15000 7500 1500 15000

GOUAUX Jean-Louis 15000 7500 1500 15000

HOCINE Malik 15000 7500 1500 15000

JAVALOYES Thierry 7000 3500 700 7000

MALLERON Cristelle 7000 3500 700 7000

MERIC Sofia 7000 3500 700 7000

MEZAILLES Christopher 7000 3500 700 7000

QUERRY Nathalie 7000 3500 700 7000

SABATO Valerie 15000 7500 1500 15000

SCENNER Sandrine 7000 3500 700 7000

SERRES Jerome 15000 7500 1500 15000

TARDIF Philippe 7000 3500 700 7000

TESSIER Christophe 7000 3500 700 7000

TUCOU Amaury 15000 7500 1500 15000
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Annexe IV à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

PV « 406 » (contentieux voyageurs)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur  des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

SENTEX Sabine 1500 7500 15000

NGUYEN Claire 1500 7500 15000

AOUSSAR Bouazza 1500 7500 15000

BAGAN Amandine 700 3500 7000

DELAMAIDE Quentin 700 3500 7000

DELAUX Julien 700 3500 7000

DEMOUGEOT Stephane 700 3500 7000

DESPONT Francois 1500 7500 15000

ESPOSITO Julien 700 3500 7000

FABRE Alexandre 700 3500 7000

FAIRN Eddy 700 3500 7000

FAUGERES Manon 700 3500 7000

FOURCADE Nicolas 700 3500 7000

GOSSE Renaud 1500 7500 15000

HEROUALI Abdelkader 700 3500 7000

JULIEN Yannick 700 3500 7000

KADRI Celine 1500 7500 15000

LANDREAU Charline 700 3500 7000

LECUTIER Olivier 700 3500 7000

MARLE Aurore 700 3500 7000

MATEU Julien 700 3500 7000

MESTRIES Sandra 1500 7500 15000

MONIE Stephanie 1500 7500 15000

MOROTTI Thomas 700 3500 7000

NAUDY Jean-Marc 1500 7500 15000

POIRIER Quentin 700 3500 7000

RIBERE Stephane 1500 7500 15000

ROCA ARANDA Carine 1500 7500 15000

ROQUE Joelle 1500 7500 15000

ZUBELI Xavier 700 3500 7000

BAGAGE Romain 1500 7500 15000

BION Paul 700 3500 7000

CAUQUIL Jerome 1500 7500 15000

COLIN Arnaud 700 3500 7000
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CRETINEAU Laura 700 3500 7000

DUPONT Sarah 700 3500 7000

FRATUS Laurent 1500 7500 15000

JULIAN Anais 1500 7500 15000

MOSSAN Alix 1500 7500 15000

SCHUTT Victoria 1500 7500 15000

YASSIN Victor 1500 7500 15000

MAHIOUS Salim 1500 7500 15000

MIGNARD-SERE Severine 1500 7500 15000

PETIT-RAGARU Agnes 1500 7500 15000

SEGOUFFIN Romain 1500 7500 15000

BERDAHAM Faycal 700 3500 7000

BONNARD Paul 1500 7500 15000

CABELLO Muriel 1500 7500 15000

CONSTANS Philippe 1500 7500 15000

CORREIA Mikael 1500 7500 15000

COUZIGOU David 700 3500 7000

ESTIBAL Florent 1500 7500 15000

HAMON Thomas 1500 7500 15000

JAMBES--FARDEAU Flore 1500 7500 15000

LODDO Benjamin 700 3500 7000

MANDER Mathieu 700 3500 7000

MARTINS Guillaume 700 3500 7000

PAYET Jean-Thierry 1500 7500 15000

PORTIER Guillaume 700 3500 7000

SAIARI Anais 700 3500 7000

SOULLIER Claire 1500 7500 15000

TERRIER Ludivine 1500 7500 15000

THIBAULT Frederic 700 3500 7000

ZALUZEC Ivan 1500 7500 15000

ARSICAUD Christophe 1500 7500 15000

BOUSQUIE Samantha 700 3500 7000

CATHALA Carole 1500 7500 15000

CHASSAIN Gaelle 700 3500 7000

CHICOT Florence 700 3500 7000

CRABOL Guilhem 1500 7500 15000

D'HERBOMEZ Pascal 1500 7500 15000

FAUCANIE Caroline 1500 7500 15000

GENDRE Simon 700 3500 7000

GERON Olivier 1500 7500 15000

GESSE Aurelie 700 3500 7000

GRIMART Jean-Christophe 1500 7500 15000

NICOD Christophe 700 3500 7000
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NOCQUE Julie 700 3500 7000

PERO Sylvain 700 3500 7000

ROHART Yann 700 3500 7000

STACCHETTI Fabienne 1500 7500 15000

CABANEL Corinne 1500 7500 15000

CHAILLAN Michele 1500 7500 15000

DABROWSKI Luc 1500 7500 15000

LARROQUE Didier 1500 7500 15000

AIRAUDI Bruno 700 3500 7000

BENRELEM Sofiane 1500 7500 15000

BERTRAND Thomas 700 3500 7000

BLANCO GIL Pedro 700 3500 7000

BOHORQUEZ Christian 1500 7500 15000

BROUCKE Herve 1500 7500 15000

CIVADIER Julien 700 3500 7000

DELQUE Nathalie 1500 7500 15000

DHUGUES Sandrine 1500 7500 15000

DUCLAY Mylene 1500 7500 15000

ESCUTARY Jean-Claude 1500 7500 15000

GARBAJOSA Arnaud 1500 7500 15000

GAUBERT Frederique 700 3500 7000

GIROUSSENS Fabien 700 3500 7000

GOURINAL Annie 700 3500 7000

GRAY Julien 700 3500 7000

GUIBERT Baptiste 700 3500 7000

JUSTAMON Elise 1500 7500 15000

L'HOTE Romaric 1500 7500 15000

LACOSTE Alain 700 3500 7000

LAFFITAU Frank 1500 7500 15000

LECLERC Cecile 700 3500 7000

MANNE Sebastien 1500 7500 15000

MEREL Laura 700 3500 7000

MEURISSE Muriel 1500 7500 15000

MONRIBOT Jean-Jerome 700 3500 7000

MONTAGNINI Laurent 700 3500 7000

MORGANT Jacky 700 3500 7000

PERILHOU Pierre 700 3500 7000

POMAREDE Eric 700 3500 7000

ROBERT Giovanni 700 3500 7000

RWALINDA Pierre-Celestin 1500 7500 15000

SAGNES Jerome 1500 7500 15000

SCLAFER Laurent 700 3500 7000

SEGUI Sebastien 700 3500 7000
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VAN POUCKE Pascal 1500 7500 15000

VO THANH Maixent 700 3500 7000

ACITORES Axel 700 3500 7000

BOYER Frederic 700 3500 7000

CHEVALDONNET Benjamin 700 3500 7000

COREIXAS Stephane 1500 7500 15000

CROUZET Florian 700 3500 7000

DELAMAIDE Vincent 700 3500 7000

DUMONT Laura 700 3500 7000

DURIF Sandra 1500 7500 15000

FERNANDES Jeremy 700 3500 7000

FERNANDEZ Jerome 1500 7500 15000

GARZO Lionel 700 3500 7000

GONZALEZ Miguel 700 3500 7000

JULIEN Marielle 1500 7500 15000

LAURAIN Damien 1500 7500 15000

MARTINEZ Marie 700 3500 7000

MINICI Laura 1500 7500 15000

NURIT Maxime 700 3500 7000

PETIT Marine 1500 7500 15000

PINQUIE Sebastien 700 3500 7000

PONS Nadege 700 3500 7000

PUEL Nicolas 1500 7500 15000

PULBY Jerome 1500 7500 15000

ROLLAND Stephanie 700 3500 7000

ROUVIER Morgan 700 3500 7000

SAVAJOLS Joseph 700 3500 7000

ULPAT Caroline 1500 7500 15000

VEROT Alicia 1500 7500 15000

BOUCHEMA Philippe 1500 7500 15000

CAPDEBOSCQ Nicolas 1500 7500 15000

DELMAS Lilian 700 3500 7000

FERNANDEZ Alain 1500 7500 15000

GAUBERT Guillaume 700 3500 7000

GAY Philippe 1500 7500 15000

GOUAUX Jean-Louis 1500 7500 15000

HOCINE Malik 1500 7500 15000

JAVALOYES Thierry 700 3500 7000

MALLERON Cristelle 700 3500 7000

MERIC Sofia 700 3500 7000

MEZAILLES Christopher 700 3500 7000

QUERRY Nathalie 700 3500 7000

SABATO Valerie 1500 7500 15000

DOUANES (DGDDI) - R76-2023-07-21-00009 - Décision 2023/2 du directeur régional à TOULOUSE portant subdélégation de la

signature du directeur interrégional à MONTPELLIER 455



SCENNER Sandrine 700 3500 7000

SERRES Jerome 1500 7500 15000

TARDIF Philippe 700 3500 7000

TESSIER Christophe 700 3500 7000

TUCOU Amaury 1500 7500 15000
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Annexe V à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

PV« 420D », « 420 », « 421 » (contravention et délit douaniers)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

LAFAGE Sylvie 15000 50000 125000

SENTEX Sabine 3000 10000 30000

NGUYEN Claire 3000 10000 30000

MASLIES LATAPIE Philippe 15000 50000 125000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 3000 10000 30000

HARIOT Lucien 6000 15000 60000

AOUSSAR Bouazza 1500 7500 15000

BAGAN Amandine 700 3500 7000

DELAMAIDE Quentin 700 3500 7000

DELAUX Julien 700 3500 7000

DEMOUGEOT Stephane 700 3500 7000

DESPONT Francois 1500 7500 15000

ESPOSITO Julien 700 3500 7000

FABRE Alexandre 700 3500 7000

FAIRN Eddy 700 3500 7000

FAUGERES Manon 700 3500 7000

FOURCADE Nicolas 700 3500 7000

GOSSE Renaud 1500 7500 15000

HEROUALI Abdelkader 700 3500 7000

JULIEN Yannick 700 3500 7000

KADRI Celine 1500 7500 15000

LANDREAU Charline 700 3500 7000

LECUTIER Olivier 700 3500 7000

MARLE Aurore 700 3500 7000

MATEU Julien 700 3500 7000

MESTRIES Sandra 1500 7500 15000

MONIE Stephanie 3000 10000 30000

MOROTTI Thomas 700 3500 7000

NAUDY Jean-Marc 1500 7500 15000

POIRIER Quentin 700 3500 7000

RIBERE Stephane 1500 7500 15000

ROCA ARANDA Carine 1500 7500 15000

ROQUE Joelle 1500 7500 15000

ZUBELI Xavier 700 3500 7000
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BAGAGE Romain 1500 7500 15000

BION Paul 700 3500 7000

CAUQUIL Jerome 1500 7500 15000

COLIN Arnaud 700 3500 7000

CRETINEAU Laura 700 3500 7000

DUPONT Sarah 700 3500 7000

FRATUS Laurent 1500 7500 15000

JULIAN Anais 1500 7500 15000

MOSSAN Alix 1500 7500 15000

SCHUTT Victoria 1500 7500 15000

YASSIN Victor 1500 7500 15000

PREVOT Damien 1500 7500 15000

RANNOU Florence 1500 7500 15000

SPADOTTI Jean-Jacques 1500 7500 15000

MAHIOUS Salim 1500 7500 15000

MIGNARD-SERE Severine 1500 7500 15000

PETIT-RAGARU Agnes 3000 10000 30000

SEGOUFFIN Romain 1500 7500 15000

BERDAHAM Faycal 700 3500 7000

BONNARD Paul 1500 7500 15000

CABELLO Muriel 3000 10000 30000

CONSTANS Philippe 1500 7500 15000

CORREIA Mikael 1500 7500 15000

COUZIGOU David 700 3500 7000

ESTIBAL Florent 1500 7500 15000

HAMON Thomas 1500 7500 15000

JAMBES--FARDEAU Flore 1500 7500 15000

LODDO Benjamin 700 3500 7000

MANDER Mathieu 700 3500 7000

MARTINS Guillaume 700 3500 7000

PAYET Jean-Thierry 1500 7500 15000

PORTIER Guillaume 700 3500 7000

SAIARI Anais 700 3500 7000

SOULLIER Claire 1500 7500 15000

TERRIER Ludivine 1500 7500 15000

THIBAULT Frederic 700 3500 7000

ZALUZEC Ivan 1500 7500 15000

ARSICAUD Christophe 1500 7500 15000

BOUSQUIE Samantha 700 3500 7000

CATHALA Carole 1500 7500 15000

CHASSAIN Gaelle 700 3500 7000

CHICOT Florence 700 3500 7000

CRABOL Guilhem 1500 7500 15000
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D'HERBOMEZ Pascal 1500 7500 15000

FAUCANIE Caroline 1500 7500 15000

GENDRE Simon 700 3500 7000

GERON Olivier 1500 7500 15000

GESSE Aurelie 700 3500 7000

GRIMART Jean-Christophe 1500 7500 15000

NICOD Christophe 700 3500 7000

NOCQUE Julie 700 3500 7000

PERO Sylvain 700 3500 7000

ROHART Yann 700 3500 7000

STACCHETTI Fabienne 1500 7500 15000

ALLOUCH Daniel 1500 7500 15000

CASTERA Evelyne 700 3500 7000

FERNANDEZ Eric 1500 7500 15000

FUNES Severine 3000 10000 30000

GAUTIER Carole 1500 7500 15000

HAMBLI Said 1500 7500 15000

LOULMET Pierre 1500 7500 15000

MASSE Francoise 3000 10000 30000

MAZIERES Evelyne 1500 7500 15000

MIGLIORE Sylvie 3000 10000 30000

NIFENECKER Jean 1500 7500 15000

ROGET Gerard 1500 7500 15000

ROSSO Maxime 1500 7500 15000

STEFANIAK Nancy 700 3500 7000

COULONGEON Sandrine 6000 15000 60000

PELISSOU Daniel 3000 10000 30000

PEPIN Jean-Luc 3000 10000 30000

ABBAD Manon 1500 7500 15000

ARMENGAUD Sandrine 1500 7500 15000

ARNAL Nadine 3000 10000 30000

AUDROIN Clement 700 3500 7000

BESSEY Christine 3000 10000 30000

BOISNOIR Yvelise 700 3500 7000

BOURREAU Vincent 1500 7500 15000

BRIOUX Marine 1500 7500 15000

BRISE Florian 1500 7500 15000

CARTA Stephane 3000 10000 30000

CASAUX Nathalie 1500 7500 15000

CHAKORI Anouar 1500 7500 15000

CORTADE Cathy 3000 10000 30000

COURSIN Guillaume 1500 7500 15000

DELLUC Hugo 3000 10000 30000
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DELMAS Audrey 3000 10000 30000

DOMINGUEZ Thierry 700 3500 7000

DORBESSAN Francois-Xavier 1500 7500 15000

DORIATH Marie-Line 3000 10000 30000

ELHORGA Yves 1500 7500 15000

FAYE Beatrice 3000 10000 30000

GARBES Pierre 3000 10000 30000

GHARBI Mohamed-Hamza 1500 7500 15000

GOUDALLE Francoise 1500 7500 15000

GUILLERM-LAMBERT Virginie 1500 7500 15000

GUISLAIN Aurelie 1500 7500 15000

HARMEL Sandra 3000 10000 30000

LALANDE Elodie 1500 7500 15000

LANGLOIS Cyril 3000 10000 30000

LAZARY Jean-Christophe 1500 7500 15000

LE MAGUER Nolwenn 1500 7500 15000

LESCLAUX Vincent 3000 10000 30000

LESTRADE Nicole 3000 10000 30000

MANVILLE Luc 3000 10000 30000

MONTELEONE Olivier 1500 7500 15000

MOREL Djamila 1500 7500 15000

NICOLAS Marlene 1500 7500 15000

NUNC Sophie 3000 10000 30000

OCCHIPINTI Bernard 1500 7500 15000

OMARI Zorha 1500 7500 15000

OSER Emeline 3000 10000 30000

PAVY Laurence 3000 10000 30000

PETIT Francoise 1500 7500 15000

PICOT Sandrine 700 3500 7000

POINT Laurence 3000 10000 30000

POUSSAINT Fanny 3000 10000 30000

RIBOULEAU Christophe 1500 7500 15000

ROMERO Alexandre 3000 10000 30000

ROUQUET Jerome 1500 7500 15000

SAJOUS Laurent 3000 10000 30000

SANVEE Sophie 1500 7500 15000

SCHWAM Marion 1500 7500 15000

SOULET Nathalie 700 3500 7000

SURROCA Emilie 3000 10000 30000

TAILFER Ingrid 3000 10000 30000

TIBERGHIEN Raphael 1500 7500 15000

TROCINO Mehdi 1500 7500 15000

ZOELINIRINA-RAJAONESY Chantal 1500 7500 15000
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BERTHOMIEU Kenneth 1500 7500 15000

GAVALDA Elodie 1500 7500 15000

VIDALAIN Claudine 700 3500 7000

CABANEL Corinne 1500 7500 15000

CALVET Anne 700 3500 7000

CHAILLAN Michele 1500 7500 15000

DABROWSKI Luc 1500 7500 15000

LARROQUE Didier 1500 7500 15000

AGUERO Brigitte 1500 7500 15000

CHEVALIER Laura 700 3500 7000

LELEU Catherine 3000 10000 30000

MEYNIEL Jean-Francois 1500 7500 15000

MOUHIB Mylene 1500 7500 15000

VERGNE Bruno 1500 7500 15000

WICHTREY Nathalie 1500 7500 15000

AIRAUDI Bruno 700 3500 7000

BENRELEM Sofiane 1500 7500 15000

BERTRAND Thomas 700 3500 7000

BLANCO GIL Pedro 700 3500 7000

BOHORQUEZ Christian 1500 7500 15000

BROUCKE Herve 1500 7500 15000

CIVADIER Julien 700 3500 7000

DELQUE Nathalie 1500 7500 15000

DHUGUES Sandrine 1500 7500 15000

DUCLAY Mylene 3000 10000 30000

ESCUTARY Jean-Claude 3000 10000 30000

GARBAJOSA Arnaud 1500 7500 15000

GAUBERT Frederique 700 3500 7000

GIROUSSENS Fabien 700 3500 7000

GOURINAL Annie 700 3500 7000

GRAY Julien 700 3500 7000

GUIBERT Baptiste 700 3500 7000

JUSTAMON Elise 1500 7500 15000

L'HOTE Romaric 1500 7500 15000

LACOSTE Alain 700 3500 7000

LAFFITAU Frank 1500 7500 15000

LECLERC Cecile 700 3500 7000

MANNE Sebastien 1500 7500 15000

MEREL Laura 700 3500 7000

MEURISSE Muriel 1500 7500 15000

MONRIBOT Jean-Jerome 700 3500 7000

MONTAGNINI Laurent 700 3500 7000

MORGANT Jacky 700 3500 7000
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PERILHOU Pierre 700 3500 7000

POMAREDE Eric 700 3500 7000

ROBERT Giovanni 700 3500 7000

RWALINDA Pierre-Celestin 1500 7500 15000

SAGNES Jerome 1500 7500 15000

SCLAFER Laurent 700 3500 7000

SEGUI Sebastien 700 3500 7000

VAN POUCKE Pascal 1500 7500 15000

VO THANH Maixent 700 3500 7000

ACITORES Axel 700 3500 7000

BOYER Frederic 700 3500 7000

CHEVALDONNET Benjamin 700 3500 7000

COREIXAS Stephane 1500 7500 15000

CROUZET Florian 700 3500 7000

DELAMAIDE Vincent 700 3500 7000

DUMONT Laura 700 3500 7000

DURIF Sandra 1500 7500 15000

FERNANDES Jeremy 700 3500 7000

FERNANDEZ Jerome 1500 7500 15000

GARZO Lionel 700 3500 7000

GONZALEZ Miguel 700 3500 7000

JULIEN Marielle 1500 7500 15000

LAURAIN Damien 1500 7500 15000

MARTINEZ Marie 700 3500 7000

MINICI Laura 1500 7500 15000

NURIT Maxime 700 3500 7000

PETIT Marine 1500 7500 15000

PINQUIE Sebastien 700 3500 7000

PONS Nadege 700 3500 7000

PUEL Nicolas 1500 7500 15000

PULBY Jerome 1500 7500 15000

ROLLAND Stephanie 700 3500 7000

ROUVIER Morgan 700 3500 7000

SAVAJOLS Joseph 700 3500 7000

ULPAT Caroline 1500 7500 15000

VEROT Alicia 1500 7500 15000

BOUCHEMA Philippe 1500 7500 15000

CAPDEBOSCQ Nicolas 1500 7500 15000

DELMAS Lilian 700 3500 7000

FERNANDEZ Alain 1500 7500 15000

GAUBERT Guillaume 700 3500 7000

GAY Philippe 1500 7500 15000

GOUAUX Jean-Louis 1500 7500 15000
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HOCINE Malik 1500 7500 15000

JAVALOYES Thierry 700 3500 7000

MALLERON Cristelle 700 3500 7000

MERIC Sofia 700 3500 7000

MEZAILLES Christopher 700 3500 7000

QUERRY Nathalie 700 3500 7000

SABATO Valerie 1500 7500 15000

SCENNER Sandrine 700 3500 7000

SERRES Jerome 1500 7500 15000

TARDIF Philippe 700 3500 7000

TESSIER Christophe 700 3500 7000

TUCOU Amaury 1500 7500 15000
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Annexe VI à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

TRANSACTION « 421 » (contravention et délit douaniers)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur  des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

LAFAGE Sylvie 15000 50000 125000

SENTEX Sabine 3000 10000 30000

NGUYEN Claire 3000 10000 30000

MASLIES LATAPIE Philippe 15000 50000 125000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 3000 10000 30000

HARIOT Lucien 6000 15000 60000

AOUSSAR Bouazza 1500 7500 15000

BAGAN Amandine 700 3500 7000

DELAMAIDE Quentin 700 3500 7000

DELAUX Julien 700 3500 7000

DEMOUGEOT Stephane 700 3500 7000

DESPONT Francois 1500 7500 15000

ESPOSITO Julien 700 3500 7000

FABRE Alexandre 700 3500 7000

FAIRN Eddy 700 3500 7000

FAUGERES Manon 700 3500 7000

FOURCADE Nicolas 700 3500 7000

GOSSE Renaud 1500 7500 15000

HEROUALI Abdelkader 700 3500 7000

JULIEN Yannick 700 3500 7000

KADRI Celine 1500 7500 15000

LANDREAU Charline 700 3500 7000

LECUTIER Olivier 700 3500 7000

MARLE Aurore 700 3500 7000

MATEU Julien 700 3500 7000

MESTRIES Sandra 1500 7500 15000

MONIE Stephanie 3000 10000 30000

MOROTTI Thomas 700 3500 7000

NAUDY Jean-Marc 1500 7500 15000

POIRIER Quentin 700 3500 7000

RIBERE Stephane 1500 7500 15000

ROCA ARANDA Carine 1500 7500 15000

ROQUE Joelle 1500 7500 15000

ZUBELI Xavier 700 3500 7000
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BAGAGE Romain 1500 7500 15000

BION Paul 700 3500 7000

CAUQUIL Jerome 1500 7500 15000

COLIN Arnaud 700 3500 7000

CRETINEAU Laura 700 3500 7000

DUPONT Sarah 700 3500 7000

FRATUS Laurent 1500 7500 15000

JULIAN Anais 1500 7500 15000

MOSSAN Alix 1500 7500 15000

SCHUTT Victoria 1500 7500 15000

YASSIN Victor 1500 7500 15000

PREVOT Damien 1500 7500 15000

RANNOU Florence 1500 7500 15000

SPADOTTI Jean-Jacques 1500 7500 15000

MAHIOUS Salim 1500 7500 15000

MIGNARD-SERE Severine 1500 7500 15000

PETIT-RAGARU Agnes 3000 10000 30000

SEGOUFFIN Romain 1500 7500 15000

BERDAHAM Faycal 700 3500 7000

BONNARD Paul 1500 7500 15000

CABELLO Muriel 3000 10000 30000

CONSTANS Philippe 1500 7500 15000

CORREIA Mikael 1500 7500 15000

COUZIGOU David 700 3500 7000

ESTIBAL Florent 1500 7500 15000

HAMON Thomas 1500 7500 15000

JAMBES--FARDEAU Flore 1500 7500 15000

LODDO Benjamin 700 3500 7000

MANDER Mathieu 700 3500 7000

MARTINS Guillaume 700 3500 7000

PAYET Jean-Thierry 1500 7500 15000

PORTIER Guillaume 700 3500 7000

SAIARI Anais 700 3500 7000

SOULLIER Claire 1500 7500 15000

TERRIER Ludivine 1500 7500 15000

THIBAULT Frederic 700 3500 7000

ZALUZEC Ivan 1500 7500 15000

ARSICAUD Christophe 1500 7500 15000

BOUSQUIE Samantha 700 3500 7000

CATHALA Carole 1500 7500 15000

CHASSAIN Gaelle 700 3500 7000

CHICOT Florence 700 3500 7000

CRABOL Guilhem 1500 7500 15000
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D'HERBOMEZ Pascal 1500 7500 15000

FAUCANIE Caroline 1500 7500 15000

GENDRE Simon 700 3500 7000

GERON Olivier 1500 7500 15000

GESSE Aurelie 700 3500 7000

GRIMART Jean-Christophe 1500 7500 15000

NICOD Christophe 700 3500 7000

NOCQUE Julie 700 3500 7000

PERO Sylvain 700 3500 7000

ROHART Yann 700 3500 7000

STACCHETTI Fabienne 1500 7500 15000

ALLOUCH Daniel 1500 7500 15000

CASTERA Evelyne 700 3500 7000

FERNANDEZ Eric 1500 7500 15000

FUNES Severine 3000 10000 30000

GAUTIER Carole 1500 7500 15000

HAMBLI Said 1500 7500 15000

LOULMET Pierre 1500 7500 15000

MASSE Francoise 3000 10000 30000

MAZIERES Evelyne 1500 7500 15000

MIGLIORE Sylvie 3000 10000 30000

NIFENECKER Jean 1500 7500 15000

ROGET Gerard 1500 7500 15000

ROSSO Maxime 1500 7500 15000

STEFANIAK Nancy 700 3500 7000

COULONGEON Sandrine 6000 15000 60000

PELISSOU Daniel 3000 10000 30000

PEPIN Jean-Luc 3000 10000 30000

ABBAD Manon 1500 7500 15000

ARMENGAUD Sandrine 1500 7500 15000

ARNAL Nadine 3000 10000 30000

AUDROIN Clement 700 3500 7000

BESSEY Christine 3000 10000 30000

BOISNOIR Yvelise 700 3500 7000

BOURREAU Vincent 1500 7500 15000

BRIOUX Marine 1500 7500 15000

BRISE Florian 1500 7500 15000

CARTA Stephane 3000 10000 30000

CASAUX Nathalie 1500 7500 15000

CHAKORI Anouar 1500 7500 15000

CORTADE Cathy 3000 10000 30000

COURSIN Guillaume 1500 7500 15000

DELLUC Hugo 3000 10000 30000
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DELMAS Audrey 3000 10000 30000

DOMINGUEZ Thierry 700 3500 7000

DORBESSAN Francois-Xavier 1500 7500 15000

DORIATH Marie-Line 3000 10000 30000

ELHORGA Yves 1500 7500 15000

FAYE Beatrice 3000 10000 30000

GARBES Pierre 3000 10000 30000

GHARBI Mohamed-Hamza 1500 7500 15000

GOUDALLE Francoise 1500 7500 15000

GUILLERM-LAMBERT Virginie 1500 7500 15000

GUISLAIN Aurelie 1500 7500 15000

HARMEL Sandra 3000 10000 30000

LALANDE Elodie 1500 7500 15000

LANGLOIS Cyril 3000 10000 30000

LAZARY Jean-Christophe 1500 7500 15000

LE MAGUER Nolwenn 1500 7500 15000

LESCLAUX Vincent 3000 10000 30000

LESTRADE Nicole 3000 10000 30000

MANVILLE Luc 3000 10000 30000

MONTELEONE Olivier 1500 7500 15000

MOREL Djamila 1500 7500 15000

NICOLAS Marlene 1500 7500 15000

NUNC Sophie 3000 10000 30000

OCCHIPINTI Bernard 1500 7500 15000

OMARI Zorha 1500 7500 15000

OSER Emeline 3000 10000 30000

PAVY Laurence 3000 10000 30000

PETIT Francoise 1500 7500 15000

PICOT Sandrine 700 3500 7000

POINT Laurence 3000 10000 30000

POUSSAINT Fanny 3000 10000 30000

RIBOULEAU Christophe 1500 7500 15000

ROMERO Alexandre 3000 10000 30000

ROUQUET Jerome 1500 7500 15000

SAJOUS Laurent 3000 10000 30000

SANVEE Sophie 1500 7500 15000

SCHWAM Marion 1500 7500 15000

SOULET Nathalie 700 3500 7000

SURROCA Emilie 3000 10000 30000

TAILFER Ingrid 3000 10000 30000

TIBERGHIEN Raphael 1500 7500 15000

TROCINO Mehdi 1500 7500 15000

ZOELINIRINA-RAJAONESY Chantal 1500 7500 15000
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BERTHOMIEU Kenneth 1500 7500 15000

GAVALDA Elodie 1500 7500 15000

VIDALAIN Claudine 700 3500 7000

CABANEL Corinne 1500 7500 15000

CALVET Anne 700 3500 7000

CHAILLAN Michele 1500 7500 15000

DABROWSKI Luc 1500 7500 15000

LARROQUE Didier 1500 7500 15000

AGUERO Brigitte 1500 7500 15000

CHEVALIER Laura 700 3500 7000

LELEU Catherine 3000 10000 30000

MEYNIEL Jean-Francois 1500 7500 15000

MOUHIB Mylene 1500 7500 15000

VERGNE Bruno 1500 7500 15000

WICHTREY Nathalie 1500 7500 15000

AIRAUDI Bruno 700 3500 7000

BENRELEM Sofiane 1500 7500 15000

BERTRAND Thomas 700 3500 7000

BLANCO GIL Pedro 700 3500 7000

BOHORQUEZ Christian 1500 7500 15000

BROUCKE Herve 1500 7500 15000

CIVADIER Julien 700 3500 7000

DELQUE Nathalie 1500 7500 15000

DHUGUES Sandrine 1500 7500 15000

DUCLAY Mylene 3000 10000 30000

ESCUTARY Jean-Claude 3000 10000 30000

GARBAJOSA Arnaud 1500 7500 15000

GAUBERT Frederique 700 3500 7000

GIROUSSENS Fabien 700 3500 7000

GOURINAL Annie 700 3500 7000

GRAY Julien 700 3500 7000

GUIBERT Baptiste 700 3500 7000

JUSTAMON Elise 1500 7500 15000

L'HOTE Romaric 1500 7500 15000

LACOSTE Alain 700 3500 7000

LAFFITAU Frank 1500 7500 15000

LECLERC Cecile 700 3500 7000

MANNE Sebastien 1500 7500 15000

MEREL Laura 700 3500 7000

MEURISSE Muriel 1500 7500 15000

MONRIBOT Jean-Jerome 700 3500 7000

MONTAGNINI Laurent 700 3500 7000

MORGANT Jacky 700 3500 7000
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PERILHOU Pierre 700 3500 7000

POMAREDE Eric 700 3500 7000

ROBERT Giovanni 700 3500 7000

RWALINDA Pierre-Celestin 1500 7500 15000

SAGNES Jerome 1500 7500 15000

SCLAFER Laurent 700 3500 7000

SEGUI Sebastien 700 3500 7000

VAN POUCKE Pascal 1500 7500 15000

VO THANH Maixent 700 3500 7000

ACITORES Axel 700 3500 7000

BOYER Frederic 700 3500 7000

CHEVALDONNET Benjamin 700 3500 7000

COREIXAS Stephane 1500 7500 15000

CROUZET Florian 700 3500 7000

DELAMAIDE Vincent 700 3500 7000

DUMONT Laura 700 3500 7000

DURIF Sandra 1500 7500 15000

FERNANDES Jeremy 700 3500 7000

FERNANDEZ Jerome 1500 7500 15000

GARZO Lionel 700 3500 7000

GONZALEZ Miguel 700 3500 7000

JULIEN Marielle 1500 7500 15000

LAURAIN Damien 1500 7500 15000

MARTINEZ Marie 700 3500 7000

MINICI Laura 1500 7500 15000

NURIT Maxime 700 3500 7000

PETIT Marine 1500 7500 15000

PINQUIE Sebastien 700 3500 7000

PONS Nadege 700 3500 7000

PUEL Nicolas 1500 7500 15000

PULBY Jerome 1500 7500 15000

ROLLAND Stephanie 700 3500 7000

ROUVIER Morgan 700 3500 7000

SAVAJOLS Joseph 700 3500 7000

ULPAT Caroline 1500 7500 15000

VEROT Alicia 1500 7500 15000

BOUCHEMA Philippe 1500 7500 15000

CAPDEBOSCQ Nicolas 1500 7500 15000

DELMAS Lilian 700 3500 7000

FERNANDEZ Alain 1500 7500 15000

GAUBERT Guillaume 700 3500 7000

GAY Philippe 1500 7500 15000

GOUAUX Jean-Louis 1500 7500 15000
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HOCINE Malik 1500 7500 15000

JAVALOYES Thierry 700 3500 7000

MALLERON Cristelle 700 3500 7000

MERIC Sofia 700 3500 7000

MEZAILLES Christopher 700 3500 7000

QUERRY Nathalie 700 3500 7000

SABATO Valerie 1500 7500 15000

SCENNER Sandrine 700 3500 7000

SERRES Jerome 1500 7500 15000

TARDIF Philippe 700 3500 7000

TESSIER Christophe 700 3500 7000

TUCOU Amaury 1500 7500 15000

DOUANES (DGDDI) - R76-2023-07-21-00009 - Décision 2023/2 du directeur régional à TOULOUSE portant subdélégation de la

signature du directeur interrégional à MONTPELLIER 470



Annexe VII à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

PV « 420D », « 420 », « 421 » (contrefaçon)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de l’amende Valeur des 
marchandises

LAFAGE Sylvie 37500 600000

SENTEX Sabine 7000 100000

NGUYEN Claire 7000 100000

MASLIES LATAPIE Philippe 37500 600000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 7000 100000

HARIOT Lucien 20000 300000

AOUSSAR Bouazza 3500 50000

BAGAN Amandine 700 10000

DELAMAIDE Quentin 700 10000

DELAUX Julien 700 10000

DEMOUGEOT Stephane 700 10000

DESPONT Francois 3500 50000

ESPOSITO Julien 700 10000

FABRE Alexandre 700 10000

FAIRN Eddy 700 10000

FAUGERES Manon 700 10000

FOURCADE Nicolas 700 10000

GOSSE Renaud 3500 50000

HEROUALI Abdelkader 700 10000

JULIEN Yannick 700 10000

KADRI Celine 3500 50000

LANDREAU Charline 700 10000

LECUTIER Olivier 700 10000

MARLE Aurore 700 10000

MATEU Julien 700 10000

MESTRIES Sandra 3500 50000

MONIE Stephanie 7000 100000

MOROTTI Thomas 700 10000

NAUDY Jean-Marc 3500 50000

POIRIER Quentin 700 10000

RIBERE Stephane 3500 50000

ROCA ARANDA Carine 3500 50000

ROQUE Joelle 3500 50000

ZUBELI Xavier 700 10000

BAGAGE Romain 3500 50000

BION Paul 700 10000
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CAUQUIL Jerome 3500 50000

COLIN Arnaud 700 10000

CRETINEAU Laura 700 10000

DUPONT Sarah 700 10000

FRATUS Laurent 3500 50000

JULIAN Anais 3500 50000

MOSSAN Alix 3500 50000

SCHUTT Victoria 3500 50000

YASSIN Victor 3500 50000

PREVOT Damien 3500 50000

RANNOU Florence 3500 50000

SPADOTTI Jean-Jacques 3500 50000

MAHIOUS Salim 3500 50000

MIGNARD-SERE Severine 3500 50000

PETIT-RAGARU Agnes 7000 100000

SEGOUFFIN Romain 3500 50000

BERDAHAM Faycal 700 10000

BONNARD Paul 3500 50000

CABELLO Muriel 7000 100000

CONSTANS Philippe 3500 50000

CORREIA Mikael 3500 50000

COUZIGOU David 700 10000

ESTIBAL Florent 3500 50000

HAMON Thomas 3500 50000

JAMBES--FARDEAU Flore 3500 50000

LODDO Benjamin 700 10000

MANDER Mathieu 700 10000

MARTINS Guillaume 700 10000

PAYET Jean-Thierry 3500 50000

PORTIER Guillaume 700 10000

SAIARI Anais 700 10000

SOULLIER Claire 3500 50000

TERRIER Ludivine 3500 50000

THIBAULT Frederic 700 10000

ZALUZEC Ivan 3500 50000

ARSICAUD Christophe 3500 50000

BOUSQUIE Samantha 700 10000

CATHALA Carole 3500 50000

CHASSAIN Gaelle 700 10000

CHICOT Florence 700 10000

CRABOL Guilhem 3500 50000

D'HERBOMEZ Pascal 3500 50000

FAUCANIE Caroline 3500 50000
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GENDRE Simon 700 10000

GERON Olivier 3500 50000

GESSE Aurelie 700 10000

GRIMART Jean-Christophe 3500 50000

NICOD Christophe 700 10000

NOCQUE Julie 700 10000

PERO Sylvain 700 10000

ROHART Yann 700 10000

STACCHETTI Fabienne 3500 50000

ALLOUCH Daniel 3500 50000

CASTERA Evelyne 700 10000

FERNANDEZ Eric 3500 50000

FUNES Severine 7000 100000

GAUTIER Carole 3500 50000

HAMBLI Said 3500 50000

LOULMET Pierre 3500 50000

MASSE Francoise 7000 100000

MAZIERES Evelyne 3500 50000

MIGLIORE Sylvie 7000 100000

NIFENECKER Jean 3500 50000

ROGET Gerard 3500 50000

ROSSO Maxime 3500 50000

STEFANIAK Nancy 700 10000

COULONGEON Sandrine 20000 300000

PELISSOU Daniel 7000 100000

PEPIN Jean-Luc 7000 100000

ABBAD Manon 3500 50000

ARMENGAUD Sandrine 3500 50000

ARNAL Nadine 7000 100000

AUDROIN Clement 700 10000

BESSEY Christine 7000 100000

BOISNOIR Yvelise 700 10000

BOURREAU Vincent 3500 50000

BRIOUX Marine 3500 50000

BRISE Florian 3500 50000

CARTA Stephane 7000 100000

CASAUX Nathalie 3500 50000

CHAKORI Anouar 3500 50000

CORTADE Cathy 7000 100000

COURSIN Guillaume 3500 50000

DELLUC Hugo 7000 100000

DELMAS Audrey 7000 100000

DOMINGUEZ Thierry 700 10000
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DORBESSAN Francois-Xavier 3500 50000

DORIATH Marie-Line 7000 100000

ELHORGA Yves 3500 50000

FAYE Beatrice 7000 100000

GARBES Pierre 7000 100000

GHARBI Mohamed-Hamza 3500 50000

GOUDALLE Francoise 3500 50000

GUILLERM-LAMBERT Virginie 3500 50000

GUISLAIN Aurelie 3500 50000

HARMEL Sandra 7000 100000

LALANDE Elodie 3500 50000

LANGLOIS Cyril 7000 100000

LAZARY Jean-Christophe 3500 50000

LE MAGUER Nolwenn 3500 50000

LESCLAUX Vincent 7000 100000

LESTRADE Nicole 7000 100000

MANVILLE Luc 7000 100000

MONTELEONE Olivier 3500 50000

MOREL Djamila 3500 50000

NICOLAS Marlene 3500 50000

NUNC Sophie 7000 100000

OCCHIPINTI Bernard 3500 50000

OMARI Zorha 3500 50000

OSER Emeline 7000 100000

PAVY Laurence 7000 100000

PETIT Francoise 3500 50000

PICOT Sandrine 700 10000

POINT Laurence 7000 100000

POUSSAINT Fanny 7000 100000

RIBOULEAU Christophe 3500 50000

ROMERO Alexandre 7000 100000

ROUQUET Jerome 3500 50000

SAJOUS Laurent 7000 100000

SANVEE Sophie 3500 50000

SCHWAM Marion 3500 50000

SOULET Nathalie 700 10000

SURROCA Emilie 7000 100000

TAILFER Ingrid 7000 100000

TIBERGHIEN Raphael 3500 50000

TROCINO Mehdi 3500 50000

ZOELINIRINA-RAJAONESY Chantal 3500 50000

BERTHOMIEU Kenneth 3500 50000

GAVALDA Elodie 3500 50000
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VIDALAIN Claudine 700 10000

CABANEL Corinne 3500 50000

CALVET Anne 700 10000

CHAILLAN Michele 3500 50000

DABROWSKI Luc 3500 50000

LARROQUE Didier 3500 50000

AGUERO Brigitte 3500 50000

CHEVALIER Laura 700 10000

LELEU Catherine 7000 100000

MEYNIEL Jean-Francois 3500 50000

MOUHIB Mylene 3500 50000

VERGNE Bruno 3500 50000

WICHTREY Nathalie 3500 50000

AIRAUDI Bruno 700 10000

BENRELEM Sofiane 3500 50000

BERTRAND Thomas 700 10000

BLANCO GIL Pedro 700 10000

BOHORQUEZ Christian 3500 50000

BROUCKE Herve 3500 50000

CIVADIER Julien 700 10000

DELQUE Nathalie 3500 50000

DHUGUES Sandrine 3500 50000

DUCLAY Mylene 7000 100000

ESCUTARY Jean-Claude 7000 100000

GARBAJOSA Arnaud 3500 50000

GAUBERT Frederique 700 10000

GIROUSSENS Fabien 700 10000

GOURINAL Annie 700 10000

GRAY Julien 700 10000

GUIBERT Baptiste 700 10000

JUSTAMON Elise 3500 50000

L'HOTE Romaric 3500 50000

LACOSTE Alain 700 10000

LAFFITAU Frank 3500 50000

LECLERC Cecile 700 10000

MANNE Sebastien 3500 50000

MEREL Laura 700 10000

MEURISSE Muriel 3500 50000

MONRIBOT Jean-Jerome 700 10000

MONTAGNINI Laurent 700 10000

MORGANT Jacky 700 10000

PERILHOU Pierre 700 10000

POMAREDE Eric 700 10000
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ROBERT Giovanni 700 10000

RWALINDA Pierre-Celestin 3500 50000

SAGNES Jerome 3500 50000

SCLAFER Laurent 700 10000

SEGUI Sebastien 700 10000

VAN POUCKE Pascal 3500 50000

VO THANH Maixent 700 10000

ACITORES Axel 700 10000

BOYER Frederic 700 10000

CHEVALDONNET Benjamin 700 10000

COREIXAS Stephane 3500 50000

CROUZET Florian 700 10000

DELAMAIDE Vincent 700 10000

DUMONT Laura 700 10000

DURIF Sandra 3500 50000

FERNANDES Jeremy 700 10000

FERNANDEZ Jerome 3500 50000

GARZO Lionel 700 10000

GONZALEZ Miguel 700 10000

JULIEN Marielle 3500 50000

LAURAIN Damien 3500 50000

MARTINEZ Marie 700 10000

MINICI Laura 3500 50000

NURIT Maxime 700 10000

PETIT Marine 3500 50000

PINQUIE Sebastien 700 10000

PONS Nadege 700 10000

PUEL Nicolas 3500 50000

PULBY Jerome 3500 50000

ROLLAND Stephanie 700 10000

ROUVIER Morgan 700 10000

SAVAJOLS Joseph 700 10000

ULPAT Caroline 3500 50000

VEROT Alicia 3500 50000

BOUCHEMA Philippe 3500 50000

CAPDEBOSCQ Nicolas 3500 50000

DELMAS Lilian 700 10000

FERNANDEZ Alain 3500 50000

GAUBERT Guillaume 700 10000

GAY Philippe 3500 50000

GOUAUX Jean-Louis 3500 50000

HOCINE Malik 3500 50000

JAVALOYES Thierry 700 10000
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MALLERON Cristelle 700 10000

MERIC Sofia 700 10000

MEZAILLES Christopher 700 10000

QUERRY Nathalie 700 10000

SABATO Valerie 3500 50000

SCENNER Sandrine 700 10000

SERRES Jerome 3500 50000

TARDIF Philippe 700 10000

TESSIER Christophe 700 10000

TUCOU Amaury 3500 50000
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Annexe VIII à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

TRANSACTION « 421 » (contrefaçon)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom Montant de l’amende Valeur des 
marchandises

LAFAGE Sylvie 37500 600000

SENTEX Sabine 7000 100000

NGUYEN Claire 7000 100000

MASLIES LATAPIE Philippe 37500 600000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 7000 100000

HARIOT Lucien 20000 300000

AOUSSAR Bouazza 3500 50000

BAGAN Amandine 700 10000

DELAMAIDE Quentin 700 10000

DELAUX Julien 700 10000

DEMOUGEOT Stephane 700 10000

DESPONT Francois 3500 50000

ESPOSITO Julien 700 10000

FABRE Alexandre 700 10000

FAIRN Eddy 700 10000

FAUGERES Manon 700 10000

FOURCADE Nicolas 700 10000

GOSSE Renaud 3500 50000

HEROUALI Abdelkader 700 10000

JULIEN Yannick 700 10000

KADRI Celine 3500 50000

LANDREAU Charline 700 10000

LECUTIER Olivier 700 10000

MARLE Aurore 700 10000

MATEU Julien 700 10000

MESTRIES Sandra 3500 50000

MONIE Stephanie 7000 100000

MOROTTI Thomas 700 10000

NAUDY Jean-Marc 3500 50000

POIRIER Quentin 700 10000

RIBERE Stephane 3500 50000

ROCA ARANDA Carine 3500 50000

ROQUE Joelle 3500 50000

ZUBELI Xavier 700 10000

BAGAGE Romain 3500 50000

BION Paul 700 10000
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CAUQUIL Jerome 3500 50000

COLIN Arnaud 700 10000

CRETINEAU Laura 700 10000

DUPONT Sarah 700 10000

FRATUS Laurent 3500 50000

JULIAN Anais 3500 50000

MOSSAN Alix 3500 50000

SCHUTT Victoria 3500 50000

YASSIN Victor 3500 50000

PREVOT Damien 3500 50000

RANNOU Florence 3500 50000

SPADOTTI Jean-Jacques 3500 50000

MAHIOUS Salim 3500 50000

MIGNARD-SERE Severine 3500 50000

PETIT-RAGARU Agnes 7000 100000

SEGOUFFIN Romain 3500 50000

BERDAHAM Faycal 700 10000

BONNARD Paul 3500 50000

CABELLO Muriel 7000 100000

CONSTANS Philippe 3500 50000

CORREIA Mikael 3500 50000

COUZIGOU David 700 10000

ESTIBAL Florent 3500 50000

HAMON Thomas 3500 50000

JAMBES--FARDEAU Flore 3500 50000

LODDO Benjamin 700 10000

MANDER Mathieu 700 10000

MARTINS Guillaume 700 10000

PAYET Jean-Thierry 3500 50000

PORTIER Guillaume 700 10000

SAIARI Anais 700 10000

SOULLIER Claire 3500 50000

TERRIER Ludivine 3500 50000

THIBAULT Frederic 700 10000

ZALUZEC Ivan 3500 50000

ARSICAUD Christophe 3500 50000

BOUSQUIE Samantha 700 10000

CATHALA Carole 3500 50000

CHASSAIN Gaelle 700 10000

CHICOT Florence 700 10000

CRABOL Guilhem 3500 50000

D'HERBOMEZ Pascal 3500 50000

FAUCANIE Caroline 3500 50000
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GENDRE Simon 700 10000

GERON Olivier 3500 50000

GESSE Aurelie 700 10000

GRIMART Jean-Christophe 3500 50000

NICOD Christophe 700 10000

NOCQUE Julie 700 10000

PERO Sylvain 700 10000

ROHART Yann 700 10000

STACCHETTI Fabienne 3500 50000

ALLOUCH Daniel 3500 50000

CASTERA Evelyne 700 10000

FERNANDEZ Eric 3500 50000

FUNES Severine 7000 100000

GAUTIER Carole 3500 50000

HAMBLI Said 3500 50000

LOULMET Pierre 3500 50000

MASSE Francoise 7000 100000

MAZIERES Evelyne 3500 50000

MIGLIORE Sylvie 7000 100000

NIFENECKER Jean 3500 50000

ROGET Gerard 3500 50000

ROSSO Maxime 3500 50000

STEFANIAK Nancy 700 10000

COULONGEON Sandrine 20000 300000

PELISSOU Daniel 7000 100000

PEPIN Jean-Luc 7000 100000

ABBAD Manon 3500 50000

ARMENGAUD Sandrine 3500 50000

ARNAL Nadine 7000 100000

AUDROIN Clement 700 10000

BESSEY Christine 7000 100000

BOISNOIR Yvelise 700 10000

BOURREAU Vincent 3500 50000

BRIOUX Marine 3500 50000

BRISE Florian 3500 50000

CARTA Stephane 7000 100000

CASAUX Nathalie 3500 50000

CHAKORI Anouar 3500 50000

CORTADE Cathy 7000 100000

COURSIN Guillaume 3500 50000

DELLUC Hugo 7000 100000

DELMAS Audrey 7000 100000

DOMINGUEZ Thierry 700 10000
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DORBESSAN Francois-Xavier 3500 50000

DORIATH Marie-Line 7000 100000

ELHORGA Yves 3500 50000

FAYE Beatrice 7000 100000

GARBES Pierre 7000 100000

GHARBI Mohamed-Hamza 3500 50000

GOUDALLE Francoise 3500 50000

GUILLERM-LAMBERT Virginie 3500 50000

GUISLAIN Aurelie 3500 50000

HARMEL Sandra 7000 100000

LALANDE Elodie 3500 50000

LANGLOIS Cyril 7000 100000

LAZARY Jean-Christophe 3500 50000

LE MAGUER Nolwenn 3500 50000

LESCLAUX Vincent 7000 100000

LESTRADE Nicole 7000 100000

MANVILLE Luc 7000 100000

MONTELEONE Olivier 3500 50000

MOREL Djamila 3500 50000

NICOLAS Marlene 3500 50000

NUNC Sophie 7000 100000

OCCHIPINTI Bernard 3500 50000

OMARI Zorha 3500 50000

OSER Emeline 7000 100000

PAVY Laurence 7000 100000

PETIT Francoise 3500 50000

PICOT Sandrine 700 10000

POINT Laurence 7000 100000

POUSSAINT Fanny 7000 100000

RIBOULEAU Christophe 3500 50000

ROMERO Alexandre 7000 100000

ROUQUET Jerome 3500 50000

SAJOUS Laurent 7000 100000

SANVEE Sophie 3500 50000

SCHWAM Marion 3500 50000

SOULET Nathalie 700 10000

SURROCA Emilie 7000 100000

TAILFER Ingrid 7000 100000

TIBERGHIEN Raphael 3500 50000

TROCINO Mehdi 3500 50000

ZOELINIRINA-RAJAONESY Chantal 3500 50000

BERTHOMIEU Kenneth 3500 50000

GAVALDA Elodie 3500 50000
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VIDALAIN Claudine 700 10000

CABANEL Corinne 3500 50000

CALVET Anne 700 10000

CHAILLAN Michele 3500 50000

DABROWSKI Luc 3500 50000

LARROQUE Didier 3500 50000

AGUERO Brigitte 3500 50000

CHEVALIER Laura 700 10000

LELEU Catherine 7000 100000

MEYNIEL Jean-Francois 3500 50000

MOUHIB Mylene 3500 50000

VERGNE Bruno 3500 50000

WICHTREY Nathalie 3500 50000

AIRAUDI Bruno 700 10000

BENRELEM Sofiane 3500 50000

BERTRAND Thomas 700 10000

BLANCO GIL Pedro 700 10000

BOHORQUEZ Christian 3500 50000

BROUCKE Herve 3500 50000

CIVADIER Julien 700 10000

DELQUE Nathalie 3500 50000

DHUGUES Sandrine 3500 50000

DUCLAY Mylene 7000 100000

ESCUTARY Jean-Claude 7000 100000

GARBAJOSA Arnaud 3500 50000

GAUBERT Frederique 700 10000

GIROUSSENS Fabien 700 10000

GOURINAL Annie 700 10000

GRAY Julien 700 10000

GUIBERT Baptiste 700 10000

JUSTAMON Elise 3500 50000

L'HOTE Romaric 3500 50000

LACOSTE Alain 700 10000

LAFFITAU Frank 3500 50000

LECLERC Cecile 700 10000

MANNE Sebastien 3500 50000

MEREL Laura 700 10000

MEURISSE Muriel 3500 50000

MONRIBOT Jean-Jerome 700 10000

MONTAGNINI Laurent 700 10000

MORGANT Jacky 700 10000

PERILHOU Pierre 700 10000

POMAREDE Eric 700 10000
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ROBERT Giovanni 700 10000

RWALINDA Pierre-Celestin 3500 50000

SAGNES Jerome 3500 50000

SCLAFER Laurent 700 10000

SEGUI Sebastien 700 10000

VAN POUCKE Pascal 3500 50000

VO THANH Maixent 700 10000

ACITORES Axel 700 10000

BOYER Frederic 700 10000

CHEVALDONNET Benjamin 700 10000

COREIXAS Stephane 3500 50000

CROUZET Florian 700 10000

DELAMAIDE Vincent 700 10000

DUMONT Laura 700 10000

DURIF Sandra 3500 50000

FERNANDES Jeremy 700 10000

FERNANDEZ Jerome 3500 50000

GARZO Lionel 700 10000

GONZALEZ Miguel 700 10000

JULIEN Marielle 3500 50000

LAURAIN Damien 3500 50000

MARTINEZ Marie 700 10000

MINICI Laura 3500 50000

NURIT Maxime 700 10000

PETIT Marine 3500 50000

PINQUIE Sebastien 700 10000

PONS Nadege 700 10000

PUEL Nicolas 3500 50000

PULBY Jerome 3500 50000

ROLLAND Stephanie 700 10000

ROUVIER Morgan 700 10000

SAVAJOLS Joseph 700 10000

ULPAT Caroline 3500 50000

VEROT Alicia 3500 50000

BOUCHEMA Philippe 3500 50000

CAPDEBOSCQ Nicolas 3500 50000

DELMAS Lilian 700 10000

FERNANDEZ Alain 3500 50000

GAUBERT Guillaume 700 10000

GAY Philippe 3500 50000

GOUAUX Jean-Louis 3500 50000

HOCINE Malik 3500 50000

JAVALOYES Thierry 700 10000
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MALLERON Cristelle 700 10000

MERIC Sofia 700 10000

MEZAILLES Christopher 700 10000

QUERRY Nathalie 700 10000

SABATO Valerie 3500 50000

SCENNER Sandrine 700 10000

SERRES Jerome 3500 50000

TARDIF Philippe 700 10000

TESSIER Christophe 700 10000

TUCOU Amaury 3500 50000
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Annexe IX à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

PV « 420D », « 420 », « 421 » (argent liquide)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Argent liquide: les espèces (billets et pièces), les instruments négociables au porteur (chèque de voyage, chèques, billets à 
ordre, mandats), les marchandises servant de réserve de valeur très liquide (l'or), les cartes pré payées n’excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende Argent liquide

LAFAGE Sylvie 105000 300000

SENTEX Sabine 7000 100000

NGUYEN Claire 7000 100000

MASLIES LATAPIE Philippe 105000 300000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 7000 100000

HARIOT Lucien 7000 100000

AOUSSAR Bouazza 7000 100000

BAGAN Amandine 7000 100000

DELAMAIDE Quentin 7000 100000

DELAUX Julien 7000 100000

DEMOUGEOT Stephane 7000 100000

DESPONT Francois 7000 100000

ESPOSITO Julien 7000 100000

FABRE Alexandre 7000 100000

FAIRN Eddy 7000 100000

FAUGERES Manon 7000 100000

FOURCADE Nicolas 7000 100000

GOSSE Renaud 7000 100000

HEROUALI Abdelkader 7000 100000

JULIEN Yannick 7000 100000

KADRI Celine 7000 100000

LANDREAU Charline 7000 100000

LECUTIER Olivier 7000 100000

MARLE Aurore 7000 100000

MATEU Julien 7000 100000

MESTRIES Sandra 7000 100000

MONIE Stephanie 7000 100000

MOROTTI Thomas 7000 100000

NAUDY Jean-Marc 7000 100000

POIRIER Quentin 7000 100000

RIBERE Stephane 7000 100000

ROCA ARANDA Carine 7000 100000

ROQUE Joelle 7000 100000

ZUBELI Xavier 7000 100000

BAGAGE Romain 7000 100000
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BION Paul 7000 100000

CAUQUIL Jerome 7000 100000

COLIN Arnaud 7000 100000

CRETINEAU Laura 7000 100000

DUPONT Sarah 7000 100000

FRATUS Laurent 7000 100000

JULIAN Anais 7000 100000

MOSSAN Alix 7000 100000

SCHUTT Victoria 7000 100000

YASSIN Victor 7000 100000

BERDAHAM Faycal 7000 100000

BONNARD Paul 7000 100000

CABELLO Muriel 7000 100000

CONSTANS Philippe 7000 100000

CORREIA Mikael 7000 100000

COUZIGOU David 7000 100000

ESTIBAL Florent 7000 100000

HAMON Thomas 7000 100000

JAMBES--FARDEAU Flore 7000 100000

LODDO Benjamin 7000 100000

MANDER Mathieu 7000 100000

MARTINS Guillaume 7000 100000

PAYET Jean-Thierry 7000 100000

PORTIER Guillaume 7000 100000

SAIARI Anais 7000 100000

SOULLIER Claire 7000 100000

TERRIER Ludivine 7000 100000

THIBAULT Frederic 7000 100000

ZALUZEC Ivan 7000 100000

ARSICAUD Christophe 7000 100000

BOUSQUIE Samantha 7000 100000

CATHALA Carole 7000 100000

CHASSAIN Gaelle 7000 100000

CHICOT Florence 7000 100000

CRABOL Guilhem 7000 100000

D'HERBOMEZ Pascal 7000 100000

FAUCANIE Caroline 7000 100000

GENDRE Simon 7000 100000

GERON Olivier 7000 100000

GESSE Aurelie 7000 100000

GRIMART Jean-Christophe 7000 100000

NICOD Christophe 7000 100000

NOCQUE Julie 7000 100000
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PERO Sylvain 7000 100000

ROHART Yann 7000 100000

STACCHETTI Fabienne 7000 100000

COULONGEON Sandrine 7000 100000

PELISSOU Daniel 7000 100000

AIRAUDI Bruno 7000 100000

BENRELEM Sofiane 7000 100000

BERTRAND Thomas 7000 100000

BLANCO GIL Pedro 7000 100000

BOHORQUEZ Christian 7000 100000

BROUCKE Herve 7000 100000

CIVADIER Julien 7000 100000

DELQUE Nathalie 7000 100000

DHUGUES Sandrine 7000 100000

DUCLAY Mylene 7000 100000

ESCUTARY Jean-Claude 7000 100000

GARBAJOSA Arnaud 7000 100000

GAUBERT Frederique 7000 100000

GIROUSSENS Fabien 7000 100000

GOURINAL Annie 7000 100000

GRAY Julien 7000 100000

GUIBERT Baptiste 7000 100000

JUSTAMON Elise 7000 100000

L'HOTE Romaric 7000 100000

LACOSTE Alain 7000 100000

LAFFITAU Frank 7000 100000

LECLERC Cecile 7000 100000

MANNE Sebastien 7000 100000

MEREL Laura 7000 100000

MEURISSE Muriel 7000 100000

MONRIBOT Jean-Jerome 7000 100000

MONTAGNINI Laurent 7000 100000

MORGANT Jacky 7000 100000

PERILHOU Pierre 7000 100000

POMAREDE Eric 7000 100000

ROBERT Giovanni 7000 100000

RWALINDA Pierre-Celestin 7000 100000

SAGNES Jerome 7000 100000

SCLAFER Laurent 7000 100000

SEGUI Sebastien 7000 100000

VAN POUCKE Pascal 7000 100000

VO THANH Maixent 7000 100000

ACITORES Axel 7000 100000
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BOYER Frederic 7000 100000

CHEVALDONNET Benjamin 7000 100000

COREIXAS Stephane 7000 100000

CROUZET Florian 7000 100000

DELAMAIDE Vincent 7000 100000

DUMONT Laura 7000 100000

DURIF Sandra 7000 100000

FERNANDES Jeremy 7000 100000

FERNANDEZ Jerome 7000 100000

GARZO Lionel 7000 100000

GONZALEZ Miguel 7000 100000

JULIEN Marielle 7000 100000

LAURAIN Damien 7000 100000

MARTINEZ Marie 7000 100000

MINICI Laura 7000 100000

NURIT Maxime 7000 100000

PETIT Marine 7000 100000

PINQUIE Sebastien 7000 100000

PONS Nadege 7000 100000

PUEL Nicolas 7000 100000

PULBY Jerome 7000 100000

ROLLAND Stephanie 7000 100000

ROUVIER Morgan 7000 100000

SAVAJOLS Joseph 7000 100000

ULPAT Caroline 7000 100000

VEROT Alicia 7000 100000

BOUCHEMA Philippe 7000 100000

CAPDEBOSCQ Nicolas 7000 100000

DELMAS Lilian 7000 100000

FERNANDEZ Alain 7000 100000

GAUBERT Guillaume 7000 100000

GAY Philippe 7000 100000

GOUAUX Jean-Louis 7000 100000

HOCINE Malik 7000 100000

JAVALOYES Thierry 7000 100000

MALLERON Cristelle 7000 100000

MERIC Sofia 7000 100000

MEZAILLES Christopher 7000 100000

QUERRY Nathalie 7000 100000

SABATO Valerie 7000 100000

SCENNER Sandrine 7000 100000

SERRES Jerome 7000 100000

TARDIF Philippe 7000 100000
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TESSIER Christophe 7000 100000

TUCOU Amaury 7000 100000
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Annexe X à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional PILLON Jean-Michel
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

TRANSACTION « 421 » (argent liquide)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Argent liquide: les espèces (billets et pièces), les instruments négociables au porteur (chèque de voyage, chèques, billets à 
ordre, mandats), les marchandises servant de réserve de valeur très liquide (l'or), les cartes pré payées n’excède pas

Nom/prénom Montant de 
l’amende Argent liquide

LAFAGE Sylvie 105000 300000

SENTEX Sabine 7000 100000

NGUYEN Claire 7000 100000

MASLIES LATAPIE Philippe 105000 300000

CALVET DE FRANCESCHI Alexis 7000 100000

HARIOT Lucien 7000 100000

AOUSSAR Bouazza 7000 100000

BAGAN Amandine 7000 100000

DELAMAIDE Quentin 7000 100000

DELAUX Julien 7000 100000

DEMOUGEOT Stephane 7000 100000

DESPONT Francois 7000 100000

ESPOSITO Julien 7000 100000

FABRE Alexandre 7000 100000

FAIRN Eddy 7000 100000

FAUGERES Manon 7000 100000

FOURCADE Nicolas 7000 100000

GOSSE Renaud 7000 100000

HEROUALI Abdelkader 7000 100000

JULIEN Yannick 7000 100000

KADRI Celine 7000 100000

LANDREAU Charline 7000 100000

LECUTIER Olivier 7000 100000

MARLE Aurore 7000 100000

MATEU Julien 7000 100000

MESTRIES Sandra 7000 100000

MONIE Stephanie 7000 100000

MOROTTI Thomas 7000 100000

NAUDY Jean-Marc 7000 100000

POIRIER Quentin 7000 100000

RIBERE Stephane 7000 100000

ROCA ARANDA Carine 7000 100000

ROQUE Joelle 7000 100000

ZUBELI Xavier 7000 100000

BAGAGE Romain 7000 100000
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BION Paul 7000 100000

CAUQUIL Jerome 7000 100000

COLIN Arnaud 7000 100000

CRETINEAU Laura 7000 100000

DUPONT Sarah 7000 100000

FRATUS Laurent 7000 100000

JULIAN Anais 7000 100000

MOSSAN Alix 7000 100000

SCHUTT Victoria 7000 100000

YASSIN Victor 7000 100000

BERDAHAM Faycal 7000 100000

BONNARD Paul 7000 100000

CABELLO Muriel 7000 100000

CONSTANS Philippe 7000 100000

CORREIA Mikael 7000 100000

COUZIGOU David 7000 100000

ESTIBAL Florent 7000 100000

HAMON Thomas 7000 100000

JAMBES--FARDEAU Flore 7000 100000

LODDO Benjamin 7000 100000

MANDER Mathieu 7000 100000

MARTINS Guillaume 7000 100000

PAYET Jean-Thierry 7000 100000

PORTIER Guillaume 7000 100000

SAIARI Anais 7000 100000

SOULLIER Claire 7000 100000

TERRIER Ludivine 7000 100000

THIBAULT Frederic 7000 100000

ZALUZEC Ivan 7000 100000

ARSICAUD Christophe 7000 100000

BOUSQUIE Samantha 7000 100000

CATHALA Carole 7000 100000

CHASSAIN Gaelle 7000 100000

CHICOT Florence 7000 100000

CRABOL Guilhem 7000 100000

D'HERBOMEZ Pascal 7000 100000

FAUCANIE Caroline 7000 100000

GENDRE Simon 7000 100000

GERON Olivier 7000 100000

GESSE Aurelie 7000 100000

GRIMART Jean-Christophe 7000 100000

NICOD Christophe 7000 100000

NOCQUE Julie 7000 100000
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PERO Sylvain 7000 100000

ROHART Yann 7000 100000

STACCHETTI Fabienne 7000 100000

COULONGEON Sandrine 7000 100000

PELISSOU Daniel 7000 100000

AIRAUDI Bruno 7000 100000

BENRELEM Sofiane 7000 100000

BERTRAND Thomas 7000 100000

BLANCO GIL Pedro 7000 100000

BOHORQUEZ Christian 7000 100000

BROUCKE Herve 7000 100000

CIVADIER Julien 7000 100000

DELQUE Nathalie 7000 100000

DHUGUES Sandrine 7000 100000

DUCLAY Mylene 7000 100000

ESCUTARY Jean-Claude 7000 100000

GARBAJOSA Arnaud 7000 100000

GAUBERT Frederique 7000 100000

GIROUSSENS Fabien 7000 100000

GOURINAL Annie 7000 100000

GRAY Julien 7000 100000

GUIBERT Baptiste 7000 100000

JUSTAMON Elise 7000 100000

L'HOTE Romaric 7000 100000

LACOSTE Alain 7000 100000

LAFFITAU Frank 7000 100000

LECLERC Cecile 7000 100000

MANNE Sebastien 7000 100000

MEREL Laura 7000 100000

MEURISSE Muriel 7000 100000

MONRIBOT Jean-Jerome 7000 100000

MONTAGNINI Laurent 7000 100000

MORGANT Jacky 7000 100000

PERILHOU Pierre 7000 100000

POMAREDE Eric 7000 100000

ROBERT Giovanni 7000 100000

RWALINDA Pierre-Celestin 7000 100000

SAGNES Jerome 7000 100000

SCLAFER Laurent 7000 100000

SEGUI Sebastien 7000 100000

VAN POUCKE Pascal 7000 100000

VO THANH Maixent 7000 100000

ACITORES Axel 7000 100000
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BOYER Frederic 7000 100000

CHEVALDONNET Benjamin 7000 100000

COREIXAS Stephane 7000 100000

CROUZET Florian 7000 100000

DELAMAIDE Vincent 7000 100000

DUMONT Laura 7000 100000

DURIF Sandra 7000 100000

FERNANDES Jeremy 7000 100000

FERNANDEZ Jerome 7000 100000

GARZO Lionel 7000 100000

GONZALEZ Miguel 7000 100000

JULIEN Marielle 7000 100000

LAURAIN Damien 7000 100000

MARTINEZ Marie 7000 100000

MINICI Laura 7000 100000

NURIT Maxime 7000 100000

PETIT Marine 7000 100000

PINQUIE Sebastien 7000 100000

PONS Nadege 7000 100000

PUEL Nicolas 7000 100000

PULBY Jerome 7000 100000

ROLLAND Stephanie 7000 100000

ROUVIER Morgan 7000 100000

SAVAJOLS Joseph 7000 100000

ULPAT Caroline 7000 100000

VEROT Alicia 7000 100000

BOUCHEMA Philippe 7000 100000

CAPDEBOSCQ Nicolas 7000 100000

DELMAS Lilian 7000 100000

FERNANDEZ Alain 7000 100000

GAUBERT Guillaume 7000 100000

GAY Philippe 7000 100000

GOUAUX Jean-Louis 7000 100000

HOCINE Malik 7000 100000

JAVALOYES Thierry 7000 100000

MALLERON Cristelle 7000 100000

MERIC Sofia 7000 100000

MEZAILLES Christopher 7000 100000

QUERRY Nathalie 7000 100000

SABATO Valerie 7000 100000

SCENNER Sandrine 7000 100000

SERRES Jerome 7000 100000

TARDIF Philippe 7000 100000
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TESSIER Christophe 7000 100000

TUCOU Amaury 7000 100000
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Toulouse
7 PLACE ALFONSE JOURDAIN
31080 TOULOUSE
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

TOULOUSE, LE 21 JUIL. 2023

Affaire suivie par : PILLON Jean-Michel
Téléphone : 09 70 27 60 00
Télécopie : 05 61 21 81 65
Mél : dr-toulouse@douane.finances.gouv.fr

Version anonymisée de la décision 2023/2 du directeur régional à  
TOULOUSE portant subdélégation de la signature du directeur 
interrégional à MONTPELLIER dans les domaines gracieux et 
contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour 
les transactions en matière de douane et d’argent liquide.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et 
suivants de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le Décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à l'exercice du droit de transaction par 
l'administration des douanes

Décide

Article 1er –  Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à 
réclamation, décision sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 
du livre des procédures fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits 
suite à erreur sur l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de 
contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même 
annexe I, en euros ou pour des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à  MONTPELLIER, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de 
décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération 
d’amende fiscale, de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une 
demande de modération ou d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de 
majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, acceptation d’une demande et conclusion d’une 
transaction) en matière de contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont 
mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les procédures de règlement simplifié en matière de 
contributions indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et 
de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.
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Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs de type 406 portant sur des 
contentieux voyageurs en matière de contravention et de délit douaniers pour les montants qui 
sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de contravention et de délit douaniers, pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les transactions en matière de contravention et de délit 
douaniers pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont 
illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications 
d’actes transactionnels provisoires en matière de contrefaçon pour les montants qui sont 
mentionnés dans cette même annexe VII en euros ou sont illimités.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à MONTPELLIER, les transactions en matière de contrefaçon pour les 
montants qui sont mentionnés dans cette même annexe VIII en euros ou sont illimités.

Article 9 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe IX de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière d’argent liquide pour les montants qui sont mentionnés 
dans cette même annexe IX en euros ou sont illimités.

Article 10 – Délégation est donnée aux agents dont les numéros de commission d’emploi 
(matricules) figurent en annexe X de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MONTPELLIER, les transactions en matière d’argent liquide pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe X en euros ou sont illimités.

Article 11 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département 
du siège de la direction régionale des douanes. Elle annule et remplace la précédente décision 
portant le même objet.
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Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une 
identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi 
(matricule) Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2023/2 du  21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures 
fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi 
(matricule) Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2023/2 du  21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 
4823 bis « PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède 
pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Droits 
compromis Droits fraudés Montant de 

l’amende
Valeur des 

marchandises
L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune 
information n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

PV « 406 » (contentieux voyageurs)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 39569 1500 7500 15000

Matricule 40422 1500 7500 15000

Matricule 41630 1500 7500 15000

Matricule 42445 1500 7500 15000

Matricule 43450 1500 7500 15000

Matricule 44009 1500 7500 15000

Matricule 44522 1500 7500 15000

Matricule 44632 1500 7500 15000

Matricule 44692 700 3500 7000

Matricule 44738 1500 7500 15000

Matricule 45646 700 3500 7000

Matricule 45969 700 3500 7000

Matricule 46766 1500 7500 15000

Matricule 46828 1500 7500 15000

Matricule 46839 1500 7500 15000

Matricule 46843 1500 7500 15000

Matricule 47129 1500 7500 15000

Matricule 47225 700 3500 7000

Matricule 50058 1500 7500 15000

Matricule 50198 1500 7500 15000

Matricule 50253 1500 7500 15000

Matricule 50274 1500 7500 15000

Matricule 50322 1500 7500 15000

Matricule 50324 1500 7500 15000

Matricule 51054 1500 7500 15000

Matricule 51366 1500 7500 15000

Matricule 51794 1500 7500 15000

Matricule 51844 1500 7500 15000

Matricule 52038 1500 7500 15000
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Matricule 52054 700 3500 7000

Matricule 52200 700 3500 7000

Matricule 52271 1500 7500 15000

Matricule 52299 1500 7500 15000

Matricule 52355 1500 7500 15000

Matricule 52492 1500 7500 15000

Matricule 52528 1500 7500 15000

Matricule 52627 1500 7500 15000

Matricule 52716 1500 7500 15000

Matricule 53156 700 3500 7000

Matricule 53213 1500 7500 15000

Matricule 53364 700 3500 7000

Matricule 53562 1500 7500 15000

Matricule 53608 1500 7500 15000

Matricule 53690 1500 7500 15000

Matricule 53702 1500 7500 15000

Matricule 54044 1500 7500 15000

Matricule 54186 700 3500 7000

Matricule 54196 1500 7500 15000

Matricule 54286 1500 7500 15000

Matricule 54504 700 3500 7000

Matricule 54746 1500 7500 15000

Matricule 55190 1500 7500 15000

Matricule 55288 700 3500 7000

Matricule 55360 700 3500 7000

Matricule 55518 1500 7500 15000

Matricule 55544 700 3500 7000

Matricule 55942 1500 7500 15000

Matricule 56016 1500 7500 15000

Matricule 56226 700 3500 7000

Matricule 56308 700 3500 7000

Matricule 56528 700 3500 7000

Matricule 56689 1500 7500 15000

Matricule 56734 700 3500 7000

Matricule 56951 700 3500 7000

Matricule 57015 1500 7500 15000

Matricule 57108 1500 7500 15000

Matricule 57126 1500 7500 15000

Matricule 57525 1500 7500 15000

Matricule 57816 700 3500 7000

Matricule 57926 700 3500 7000

Matricule 57992 700 3500 7000

Matricule 58086 1500 7500 15000
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Matricule 58144 700 3500 7000

Matricule 58252 1500 7500 15000

Matricule 58634 1500 7500 15000

Matricule 58804 1500 7500 15000

Matricule 58845 700 3500 7000

Matricule 59132 1500 7500 15000

Matricule 59378 700 3500 7000

Matricule 59408 700 3500 7000

Matricule 59510 1500 7500 15000

Matricule 59522 1500 7500 15000

Matricule 59660 700 3500 7000

Matricule 59712 700 3500 7000

Matricule 59726 1500 7500 15000

Matricule 59780 700 3500 7000

Matricule 59824 700 3500 7000

Matricule 59830 700 3500 7000

Matricule 59856 1500 7500 15000

Matricule 59872 700 3500 7000

Matricule 59968 1500 7500 15000

Matricule 59984 1500 7500 15000

Matricule 60308 700 3500 7000

Matricule 60580 700 3500 7000

Matricule 60646 700 3500 7000

Matricule 60702 700 3500 7000

Matricule 60720 700 3500 7000

Matricule 60872 700 3500 7000

Matricule 60896 1500 7500 15000

Matricule 60994 1500 7500 15000

Matricule 61208 700 3500 7000

Matricule 61214 1500 7500 15000

Matricule 61254 700 3500 7000

Matricule 61484 1500 7500 15000

Matricule 61544 700 3500 7000

Matricule 61844 1500 7500 15000

Matricule 61962 700 3500 7000

Matricule 62038 700 3500 7000

Matricule 62092 700 3500 7000

Matricule 62094 700 3500 7000

Matricule 62120 700 3500 7000

Matricule 62228 700 3500 7000

Matricule 62302 700 3500 7000

Matricule 62306 700 3500 7000

Matricule 62532 1500 7500 15000
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Matricule 62540 700 3500 7000

Matricule 62560 700 3500 7000

Matricule 62620 700 3500 7000

Matricule 62838 700 3500 7000

Matricule 62840 700 3500 7000

Matricule 62882 700 3500 7000

Matricule 62914 1500 7500 15000

Matricule 63071 700 3500 7000

Matricule 63327 700 3500 7000

Matricule 63389 700 3500 7000

Matricule 63402 700 3500 7000

Matricule 63458 700 3500 7000

Matricule 63465 700 3500 7000

Matricule 63472 700 3500 7000

Matricule 63486 700 3500 7000

Matricule 63592 700 3500 7000

Matricule 63710 700 3500 7000

Matricule 63716 1500 7500 15000

Matricule 63736 700 3500 7000

Matricule 63808 700 3500 7000

Matricule 63898 700 3500 7000

Matricule 63944 700 3500 7000

Matricule 63990 700 3500 7000

Matricule 64016 700 3500 7000

Matricule 64148 700 3500 7000

Matricule 64206 700 3500 7000

Matricule 64272 700 3500 7000

Matricule 64336 1500 7500 15000

Matricule 64362 1500 7500 15000

Matricule 64454 1500 7500 15000

Matricule 64744 700 3500 7000

Matricule 64788 700 3500 7000

Matricule 64940 1500 7500 15000

Matricule 64976 700 3500 7000

Matricule 64978 700 3500 7000

Matricule 64986 700 3500 7000

Matricule 65016 700 3500 7000

Matricule 65018 700 3500 7000

Matricule 65024 700 3500 7000

Matricule 65142 700 3500 7000

Matricule 65194 700 3500 7000

Matricule 65350 1500 7500 15000

Matricule 65544 1500 7500 15000

DOUANES (DGDDI) - R76-2023-07-21-00009 - Décision 2023/2 du directeur régional à TOULOUSE portant subdélégation de la

signature du directeur interrégional à MONTPELLIER 503



Matricule 65562 700 3500 7000

Matricule 65922 1500 7500 15000

Matricule 66014 1500 7500 15000

Matricule 66254 700 3500 7000

Matricule 66282 1500 7500 15000

Matricule 66290 1500 7500 15000

Matricule 66316 1500 7500 15000

Matricule 66360 1500 7500 15000

Matricule 67188 700 3500 7000

Matricule 67288 1500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

PV« 420D », « 420 », « 421 » (délit douanier)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 35942 1500 7500 15000

Matricule 36965 3000 10000 30000

Matricule 38778 3000 10000 30000

Matricule 39569 1500 7500 15000

Matricule 40373 3000 10000 30000

Matricule 40422 1500 7500 15000

Matricule 41064 1500 7500 15000

Matricule 41237 700 3500 7000

Matricule 41321 1500 7500 15000

Matricule 41561 1500 7500 15000

Matricule 41627 1500 7500 15000

Matricule 41630 3000 10000 30000

Matricule 42356 1500 7500 15000

Matricule 42445 1500 7500 15000

Matricule 42555 3000 10000 30000

Matricule 42798 1500 7500 15000

Matricule 43122 3000 10000 30000

Matricule 43345 3000 10000 30000

Matricule 43450 1500 7500 15000

Matricule 43870 1500 7500 15000

Matricule 43993 15000 50000 125000

Matricule 44009 3000 10000 30000

Matricule 44037 700 3500 7000

Matricule 44462 3000 10000 30000

Matricule 44522 3000 10000 30000

Matricule 44632 1500 7500 15000

Matricule 44654 700 3500 7000

Matricule 44687 1500 7500 15000

Matricule 44692 700 3500 7000
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Matricule 44738 1500 7500 15000

Matricule 44744 3000 10000 30000

Matricule 44807 700 3500 7000

Matricule 44953 3000 10000 30000

Matricule 45102 700 3500 7000

Matricule 45646 700 3500 7000

Matricule 45969 700 3500 7000

Matricule 46185 1500 7500 15000

Matricule 46446 1500 7500 15000

Matricule 46571 3000 10000 30000

Matricule 46766 1500 7500 15000

Matricule 46828 1500 7500 15000

Matricule 46839 1500 7500 15000

Matricule 46843 1500 7500 15000

Matricule 47129 1500 7500 15000

Matricule 47225 700 3500 7000

Matricule 50058 1500 7500 15000

Matricule 50198 1500 7500 15000

Matricule 50247 1500 7500 15000

Matricule 50253 1500 7500 15000

Matricule 50274 1500 7500 15000

Matricule 50322 3000 10000 30000

Matricule 50324 1500 7500 15000

Matricule 51049 1500 7500 15000

Matricule 51054 1500 7500 15000

Matricule 51116 3000 10000 30000

Matricule 51366 3000 10000 30000

Matricule 51768 3000 10000 30000

Matricule 51794 1500 7500 15000

Matricule 51823 1500 7500 15000

Matricule 51844 1500 7500 15000

Matricule 51917 700 3500 7000

Matricule 51965 1500 7500 15000

Matricule 51973 1500 7500 15000

Matricule 52038 1500 7500 15000

Matricule 52054 700 3500 7000

Matricule 52093 6000 15000 60000

Matricule 52200 700 3500 7000

Matricule 52221 3000 10000 30000

Matricule 52271 1500 7500 15000

Matricule 52299 1500 7500 15000

Matricule 52323 3000 10000 30000

Matricule 52355 1500 7500 15000
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Matricule 52492 1500 7500 15000

Matricule 52528 1500 7500 15000

Matricule 52627 3000 10000 30000

Matricule 52716 1500 7500 15000

Matricule 52717 1500 7500 15000

Matricule 53140 1500 7500 15000

Matricule 53156 700 3500 7000

Matricule 53213 1500 7500 15000

Matricule 53364 700 3500 7000

Matricule 53562 1500 7500 15000

Matricule 53608 1500 7500 15000

Matricule 53690 1500 7500 15000

Matricule 53702 1500 7500 15000

Matricule 53853 6000 15000 60000

Matricule 53856 3000 10000 30000

Matricule 54044 1500 7500 15000

Matricule 54186 700 3500 7000

Matricule 54196 1500 7500 15000

Matricule 54286 1500 7500 15000

Matricule 54504 700 3500 7000

Matricule 54629 3000 10000 30000

Matricule 54630 3000 10000 30000

Matricule 54746 1500 7500 15000

Matricule 54800 700 3500 7000

Matricule 54952 700 3500 7000

Matricule 55190 1500 7500 15000

Matricule 55288 700 3500 7000

Matricule 55360 700 3500 7000

Matricule 55511 15000 50000 125000

Matricule 55518 1500 7500 15000

Matricule 55544 700 3500 7000

Matricule 55810 1500 7500 15000

Matricule 55867 3000 10000 30000

Matricule 55931 1500 7500 15000

Matricule 55942 1500 7500 15000

Matricule 56016 1500 7500 15000

Matricule 56226 700 3500 7000

Matricule 56229 3000 10000 30000

Matricule 56287 1500 7500 15000

Matricule 56308 700 3500 7000

Matricule 56528 700 3500 7000

Matricule 56689 3000 10000 30000

Matricule 56734 700 3500 7000
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Matricule 56746 1500 7500 15000

Matricule 56951 700 3500 7000

Matricule 57015 1500 7500 15000

Matricule 57108 1500 7500 15000

Matricule 57126 1500 7500 15000

Matricule 57157 3000 10000 30000

Matricule 57169 1500 7500 15000

Matricule 57292 1500 7500 15000

Matricule 57313 1500 7500 15000

Matricule 57451 1500 7500 15000

Matricule 57468 700 3500 7000

Matricule 57525 1500 7500 15000

Matricule 57816 700 3500 7000

Matricule 57926 700 3500 7000

Matricule 57943 1500 7500 15000

Matricule 57947 1500 7500 15000

Matricule 57992 700 3500 7000

Matricule 58086 1500 7500 15000

Matricule 58100 3000 10000 30000

Matricule 58141 1500 7500 15000

Matricule 58144 700 3500 7000

Matricule 58249 3000 10000 30000

Matricule 58252 1500 7500 15000

Matricule 58357 3000 10000 30000

Matricule 58361 3000 10000 30000

Matricule 58634 1500 7500 15000

Matricule 58804 1500 7500 15000

Matricule 58845 700 3500 7000

Matricule 59132 1500 7500 15000

Matricule 59311 1500 7500 15000

Matricule 59378 700 3500 7000

Matricule 59408 700 3500 7000

Matricule 59510 1500 7500 15000

Matricule 59522 1500 7500 15000

Matricule 59554 1500 7500 15000

Matricule 59575 700 3500 7000

Matricule 59660 700 3500 7000

Matricule 59665 3000 10000 30000

Matricule 59712 700 3500 7000

Matricule 59726 1500 7500 15000

Matricule 59780 700 3500 7000

Matricule 59823 3000 10000 30000

Matricule 59824 700 3500 7000
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Matricule 59830 700 3500 7000

Matricule 59856 1500 7500 15000

Matricule 59872 700 3500 7000

Matricule 59968 1500 7500 15000

Matricule 59984 1500 7500 15000

Matricule 60308 700 3500 7000

Matricule 60368 1500 7500 15000

Matricule 60384 3000 10000 30000

Matricule 60393 1500 7500 15000

Matricule 60457 3000 10000 30000

Matricule 60580 700 3500 7000

Matricule 60646 700 3500 7000

Matricule 60667 1500 7500 15000

Matricule 60702 700 3500 7000

Matricule 60710 1500 7500 15000

Matricule 60720 700 3500 7000

Matricule 60825 3000 10000 30000

Matricule 60872 700 3500 7000

Matricule 60896 1500 7500 15000

Matricule 60994 1500 7500 15000

Matricule 61208 700 3500 7000

Matricule 61214 1500 7500 15000

Matricule 61254 700 3500 7000

Matricule 61273 1500 7500 15000

Matricule 61400 3000 10000 30000

Matricule 61415 1500 7500 15000

Matricule 61484 1500 7500 15000

Matricule 61544 700 3500 7000

Matricule 61810 1500 7500 15000

Matricule 61844 1500 7500 15000

Matricule 61962 700 3500 7000

Matricule 62038 700 3500 7000

Matricule 62092 700 3500 7000

Matricule 62094 700 3500 7000

Matricule 62120 700 3500 7000

Matricule 62228 700 3500 7000

Matricule 62302 700 3500 7000

Matricule 62306 700 3500 7000

Matricule 62532 1500 7500 15000

Matricule 62540 700 3500 7000

Matricule 62560 700 3500 7000

Matricule 62617 1500 7500 15000

Matricule 62620 700 3500 7000
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Matricule 62665 1500 7500 15000

Matricule 62689 1500 7500 15000

Matricule 62838 700 3500 7000

Matricule 62840 700 3500 7000

Matricule 62882 700 3500 7000

Matricule 62894 1500 7500 15000

Matricule 62914 1500 7500 15000

Matricule 62994 1500 7500 15000

Matricule 63040 1500 7500 15000

Matricule 63046 1500 7500 15000

Matricule 63071 700 3500 7000

Matricule 63302 1500 7500 15000

Matricule 63327 700 3500 7000

Matricule 63389 700 3500 7000

Matricule 63402 700 3500 7000

Matricule 63458 700 3500 7000

Matricule 63465 700 3500 7000

Matricule 63472 700 3500 7000

Matricule 63486 700 3500 7000

Matricule 63592 700 3500 7000

Matricule 63710 700 3500 7000

Matricule 63716 1500 7500 15000

Matricule 63736 700 3500 7000

Matricule 63808 700 3500 7000

Matricule 63898 700 3500 7000

Matricule 63944 700 3500 7000

Matricule 63990 700 3500 7000

Matricule 64016 700 3500 7000

Matricule 64148 700 3500 7000

Matricule 64206 700 3500 7000

Matricule 64229 1500 7500 15000

Matricule 64272 700 3500 7000

Matricule 64336 1500 7500 15000

Matricule 64362 1500 7500 15000

Matricule 64365 1500 7500 15000

Matricule 64454 1500 7500 15000

Matricule 64468 1500 7500 15000

Matricule 64744 700 3500 7000

Matricule 64788 700 3500 7000

Matricule 64940 1500 7500 15000

Matricule 64976 700 3500 7000

Matricule 64978 700 3500 7000

Matricule 64986 700 3500 7000
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Matricule 65016 700 3500 7000

Matricule 65018 700 3500 7000

Matricule 65024 700 3500 7000

Matricule 65142 700 3500 7000

Matricule 65194 700 3500 7000

Matricule 65350 1500 7500 15000

Matricule 65544 1500 7500 15000

Matricule 65562 700 3500 7000

Matricule 65922 1500 7500 15000

Matricule 66014 1500 7500 15000

Matricule 66254 700 3500 7000

Matricule 66282 1500 7500 15000

Matricule 66290 1500 7500 15000

Matricule 66316 1500 7500 15000

Matricule 66360 1500 7500 15000

Matricule 67188 700 3500 7000

Matricule 67288 1500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

TRANSACTION « 421 » (délit douanier)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 35942 1500 7500 15000

Matricule 36965 3000 10000 30000

Matricule 38778 3000 10000 30000

Matricule 39569 1500 7500 15000

Matricule 40373 3000 10000 30000

Matricule 40422 1500 7500 15000

Matricule 41064 1500 7500 15000

Matricule 41237 700 3500 7000

Matricule 41321 1500 7500 15000

Matricule 41561 1500 7500 15000

Matricule 41627 1500 7500 15000

Matricule 41630 3000 10000 30000

Matricule 42356 1500 7500 15000

Matricule 42445 1500 7500 15000

Matricule 42555 3000 10000 30000

Matricule 42798 1500 7500 15000

Matricule 43122 3000 10000 30000

Matricule 43345 3000 10000 30000

Matricule 43450 1500 7500 15000

Matricule 43870 1500 7500 15000

Matricule 43993 15000 50000 125000

Matricule 44009 3000 10000 30000

Matricule 44037 700 3500 7000

Matricule 44462 3000 10000 30000

Matricule 44522 3000 10000 30000

Matricule 44632 1500 7500 15000

Matricule 44654 700 3500 7000

Matricule 44687 1500 7500 15000

Matricule 44692 700 3500 7000
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Matricule 44738 1500 7500 15000

Matricule 44744 3000 10000 30000

Matricule 44807 700 3500 7000

Matricule 44953 3000 10000 30000

Matricule 45102 700 3500 7000

Matricule 45646 700 3500 7000

Matricule 45969 700 3500 7000

Matricule 46185 1500 7500 15000

Matricule 46446 1500 7500 15000

Matricule 46571 3000 10000 30000

Matricule 46766 1500 7500 15000

Matricule 46828 1500 7500 15000

Matricule 46839 1500 7500 15000

Matricule 46843 1500 7500 15000

Matricule 47129 1500 7500 15000

Matricule 47225 700 3500 7000

Matricule 50058 1500 7500 15000

Matricule 50198 1500 7500 15000

Matricule 50247 1500 7500 15000

Matricule 50253 1500 7500 15000

Matricule 50274 1500 7500 15000

Matricule 50322 3000 10000 30000

Matricule 50324 1500 7500 15000

Matricule 51049 1500 7500 15000

Matricule 51054 1500 7500 15000

Matricule 51116 3000 10000 30000

Matricule 51366 3000 10000 30000

Matricule 51768 3000 10000 30000

Matricule 51794 1500 7500 15000

Matricule 51823 1500 7500 15000

Matricule 51844 1500 7500 15000

Matricule 51917 700 3500 7000

Matricule 51965 1500 7500 15000

Matricule 51973 1500 7500 15000

Matricule 52038 1500 7500 15000

Matricule 52054 700 3500 7000

Matricule 52093 6000 15000 60000

Matricule 52200 700 3500 7000

Matricule 52221 3000 10000 30000

Matricule 52271 1500 7500 15000

Matricule 52299 1500 7500 15000

Matricule 52323 3000 10000 30000

Matricule 52355 1500 7500 15000
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Matricule 52492 1500 7500 15000

Matricule 52528 1500 7500 15000

Matricule 52627 3000 10000 30000

Matricule 52716 1500 7500 15000

Matricule 52717 1500 7500 15000

Matricule 53140 1500 7500 15000

Matricule 53156 700 3500 7000

Matricule 53213 1500 7500 15000

Matricule 53364 700 3500 7000

Matricule 53562 1500 7500 15000

Matricule 53608 1500 7500 15000

Matricule 53690 1500 7500 15000

Matricule 53702 1500 7500 15000

Matricule 53853 6000 15000 60000

Matricule 53856 3000 10000 30000

Matricule 54044 1500 7500 15000

Matricule 54186 700 3500 7000

Matricule 54196 1500 7500 15000

Matricule 54286 1500 7500 15000

Matricule 54504 700 3500 7000

Matricule 54629 3000 10000 30000

Matricule 54630 3000 10000 30000

Matricule 54746 1500 7500 15000

Matricule 54800 700 3500 7000

Matricule 54952 700 3500 7000

Matricule 55190 1500 7500 15000

Matricule 55288 700 3500 7000

Matricule 55360 700 3500 7000

Matricule 55511 15000 50000 125000

Matricule 55518 1500 7500 15000

Matricule 55544 700 3500 7000

Matricule 55810 1500 7500 15000

Matricule 55867 3000 10000 30000

Matricule 55931 1500 7500 15000

Matricule 55942 1500 7500 15000

Matricule 56016 1500 7500 15000

Matricule 56226 700 3500 7000

Matricule 56229 3000 10000 30000

Matricule 56287 1500 7500 15000

Matricule 56308 700 3500 7000

Matricule 56528 700 3500 7000

Matricule 56689 3000 10000 30000

Matricule 56734 700 3500 7000
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Matricule 56746 1500 7500 15000

Matricule 56951 700 3500 7000

Matricule 57015 1500 7500 15000

Matricule 57108 1500 7500 15000

Matricule 57126 1500 7500 15000

Matricule 57157 3000 10000 30000

Matricule 57169 1500 7500 15000

Matricule 57292 1500 7500 15000

Matricule 57313 1500 7500 15000

Matricule 57451 1500 7500 15000

Matricule 57468 700 3500 7000

Matricule 57525 1500 7500 15000

Matricule 57816 700 3500 7000

Matricule 57926 700 3500 7000

Matricule 57943 1500 7500 15000

Matricule 57947 1500 7500 15000

Matricule 57992 700 3500 7000

Matricule 58086 1500 7500 15000

Matricule 58100 3000 10000 30000

Matricule 58141 1500 7500 15000

Matricule 58144 700 3500 7000

Matricule 58249 3000 10000 30000

Matricule 58252 1500 7500 15000

Matricule 58357 3000 10000 30000

Matricule 58361 3000 10000 30000

Matricule 58634 1500 7500 15000

Matricule 58804 1500 7500 15000

Matricule 58845 700 3500 7000

Matricule 59132 1500 7500 15000

Matricule 59311 1500 7500 15000

Matricule 59378 700 3500 7000

Matricule 59408 700 3500 7000

Matricule 59510 1500 7500 15000

Matricule 59522 1500 7500 15000

Matricule 59554 1500 7500 15000

Matricule 59575 700 3500 7000

Matricule 59660 700 3500 7000

Matricule 59665 3000 10000 30000

Matricule 59712 700 3500 7000

Matricule 59726 1500 7500 15000

Matricule 59780 700 3500 7000

Matricule 59823 3000 10000 30000

Matricule 59824 700 3500 7000
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Matricule 59830 700 3500 7000

Matricule 59856 1500 7500 15000

Matricule 59872 700 3500 7000

Matricule 59968 1500 7500 15000

Matricule 59984 1500 7500 15000

Matricule 60308 700 3500 7000

Matricule 60368 1500 7500 15000

Matricule 60384 3000 10000 30000

Matricule 60393 1500 7500 15000

Matricule 60457 3000 10000 30000

Matricule 60580 700 3500 7000

Matricule 60646 700 3500 7000

Matricule 60667 1500 7500 15000

Matricule 60702 700 3500 7000

Matricule 60710 1500 7500 15000

Matricule 60720 700 3500 7000

Matricule 60825 3000 10000 30000

Matricule 60872 700 3500 7000

Matricule 60896 1500 7500 15000

Matricule 60994 1500 7500 15000

Matricule 61208 700 3500 7000

Matricule 61214 1500 7500 15000

Matricule 61254 700 3500 7000

Matricule 61273 1500 7500 15000

Matricule 61400 3000 10000 30000

Matricule 61415 1500 7500 15000

Matricule 61484 1500 7500 15000

Matricule 61544 700 3500 7000

Matricule 61810 1500 7500 15000

Matricule 61844 1500 7500 15000

Matricule 61962 700 3500 7000

Matricule 62038 700 3500 7000

Matricule 62092 700 3500 7000

Matricule 62094 700 3500 7000

Matricule 62120 700 3500 7000

Matricule 62228 700 3500 7000

Matricule 62302 700 3500 7000

Matricule 62306 700 3500 7000

Matricule 62532 1500 7500 15000

Matricule 62540 700 3500 7000

Matricule 62560 700 3500 7000

Matricule 62617 1500 7500 15000

Matricule 62620 700 3500 7000
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Matricule 62665 1500 7500 15000

Matricule 62689 1500 7500 15000

Matricule 62838 700 3500 7000

Matricule 62840 700 3500 7000

Matricule 62882 700 3500 7000

Matricule 62894 1500 7500 15000

Matricule 62914 1500 7500 15000

Matricule 62994 1500 7500 15000

Matricule 63040 1500 7500 15000

Matricule 63046 1500 7500 15000

Matricule 63071 700 3500 7000

Matricule 63302 1500 7500 15000

Matricule 63327 700 3500 7000

Matricule 63389 700 3500 7000

Matricule 63402 700 3500 7000

Matricule 63458 700 3500 7000

Matricule 63465 700 3500 7000

Matricule 63472 700 3500 7000

Matricule 63486 700 3500 7000

Matricule 63592 700 3500 7000

Matricule 63710 700 3500 7000

Matricule 63716 1500 7500 15000

Matricule 63736 700 3500 7000

Matricule 63808 700 3500 7000

Matricule 63898 700 3500 7000

Matricule 63944 700 3500 7000

Matricule 63990 700 3500 7000

Matricule 64016 700 3500 7000

Matricule 64148 700 3500 7000

Matricule 64206 700 3500 7000

Matricule 64229 1500 7500 15000

Matricule 64272 700 3500 7000

Matricule 64336 1500 7500 15000

Matricule 64362 1500 7500 15000

Matricule 64365 1500 7500 15000

Matricule 64454 1500 7500 15000

Matricule 64468 1500 7500 15000

Matricule 64744 700 3500 7000

Matricule 64788 700 3500 7000

Matricule 64940 1500 7500 15000

Matricule 64976 700 3500 7000

Matricule 64978 700 3500 7000

Matricule 64986 700 3500 7000
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Matricule 65016 700 3500 7000

Matricule 65018 700 3500 7000

Matricule 65024 700 3500 7000

Matricule 65142 700 3500 7000

Matricule 65194 700 3500 7000

Matricule 65350 1500 7500 15000

Matricule 65544 1500 7500 15000

Matricule 65562 700 3500 7000

Matricule 65922 1500 7500 15000

Matricule 66014 1500 7500 15000

Matricule 66254 700 3500 7000

Matricule 66282 1500 7500 15000

Matricule 66290 1500 7500 15000

Matricule 66316 1500 7500 15000

Matricule 66360 1500 7500 15000

Matricule 67188 700 3500 7000

Matricule 67288 1500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

PV « 420D », « 420 », « 421 » (contrefaçon)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de l’amende Valeur des marchandises

Matricule 35942 3500 50000

Matricule 36965 7000 100000

Matricule 38778 7000 100000

Matricule 39569 3500 50000

Matricule 40373 7000 100000

Matricule 40422 3500 50000

Matricule 41064 3500 50000

Matricule 41237 700 10000

Matricule 41321 3500 50000

Matricule 41561 3500 50000

Matricule 41627 3500 50000

Matricule 41630 7000 100000

Matricule 42356 3500 50000

Matricule 42445 3500 50000

Matricule 42555 7000 100000

Matricule 42798 3500 50000

Matricule 43122 7000 100000

Matricule 43345 7000 100000

Matricule 43450 3500 50000

Matricule 43870 3500 50000

Matricule 43993 37500 600000

Matricule 44009 7000 100000

Matricule 44037 700 10000

Matricule 44462 7000 100000

Matricule 44522 7000 100000

Matricule 44632 3500 50000

Matricule 44654 700 10000

Matricule 44687 3500 50000

Matricule 44692 700 10000

Matricule 44738 3500 50000

Matricule 44744 7000 100000
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Matricule 44807 700 10000

Matricule 44953 7000 100000

Matricule 45102 700 10000

Matricule 45646 700 10000

Matricule 45969 700 10000

Matricule 46185 3500 50000

Matricule 46446 3500 50000

Matricule 46571 7000 100000

Matricule 46766 3500 50000

Matricule 46828 3500 50000

Matricule 46839 3500 50000

Matricule 46843 3500 50000

Matricule 47129 3500 50000

Matricule 47225 700 10000

Matricule 50058 3500 50000

Matricule 50198 3500 50000

Matricule 50247 3500 50000

Matricule 50253 3500 50000

Matricule 50274 3500 50000

Matricule 50322 7000 100000

Matricule 50324 3500 50000

Matricule 51049 3500 50000

Matricule 51054 3500 50000

Matricule 51116 7000 100000

Matricule 51366 7000 100000

Matricule 51768 7000 100000

Matricule 51794 3500 50000

Matricule 51823 3500 50000

Matricule 51844 3500 50000

Matricule 51917 700 10000

Matricule 51965 3500 50000

Matricule 51973 3500 50000

Matricule 52038 3500 50000

Matricule 52054 700 10000

Matricule 52093 20000 300000

Matricule 52200 700 10000

Matricule 52221 7000 100000

Matricule 52271 3500 50000

Matricule 52299 3500 50000

Matricule 52323 7000 100000

Matricule 52355 3500 50000

Matricule 52492 3500 50000

Matricule 52528 3500 50000
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Matricule 52627 7000 100000

Matricule 52716 3500 50000

Matricule 52717 3500 50000

Matricule 53140 3500 50000

Matricule 53156 700 10000

Matricule 53213 3500 50000

Matricule 53364 700 10000

Matricule 53562 3500 50000

Matricule 53608 3500 50000

Matricule 53690 3500 50000

Matricule 53702 3500 50000

Matricule 53853 20000 300000

Matricule 53856 7000 100000

Matricule 54044 3500 50000

Matricule 54186 700 10000

Matricule 54196 3500 50000

Matricule 54286 3500 50000

Matricule 54504 700 10000

Matricule 54629 7000 100000

Matricule 54630 7000 100000

Matricule 54746 3500 50000

Matricule 54800 700 10000

Matricule 54952 700 10000

Matricule 55190 3500 50000

Matricule 55288 700 10000

Matricule 55360 700 10000

Matricule 55511 37500 600000

Matricule 55518 3500 50000

Matricule 55544 700 10000

Matricule 55810 3500 50000

Matricule 55867 7000 100000

Matricule 55931 3500 50000

Matricule 55942 3500 50000

Matricule 56016 3500 50000

Matricule 56226 700 10000

Matricule 56229 7000 100000

Matricule 56287 3500 50000

Matricule 56308 700 10000

Matricule 56528 700 10000

Matricule 56689 7000 100000

Matricule 56734 700 10000

Matricule 56746 3500 50000

Matricule 56951 700 10000
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Matricule 57015 3500 50000

Matricule 57108 3500 50000

Matricule 57126 3500 50000

Matricule 57157 7000 100000

Matricule 57169 3500 50000

Matricule 57292 3500 50000

Matricule 57313 3500 50000

Matricule 57451 3500 50000

Matricule 57468 700 10000

Matricule 57525 3500 50000

Matricule 57816 700 10000

Matricule 57926 700 10000

Matricule 57943 3500 50000

Matricule 57947 3500 50000

Matricule 57992 700 10000

Matricule 58086 3500 50000

Matricule 58100 7000 100000

Matricule 58141 3500 50000

Matricule 58144 700 10000

Matricule 58249 7000 100000

Matricule 58252 3500 50000

Matricule 58357 7000 100000

Matricule 58361 7000 100000

Matricule 58634 3500 50000

Matricule 58804 3500 50000

Matricule 58845 700 10000

Matricule 59132 3500 50000

Matricule 59311 3500 50000

Matricule 59378 700 10000

Matricule 59408 700 10000

Matricule 59510 3500 50000

Matricule 59522 3500 50000

Matricule 59554 3500 50000

Matricule 59575 700 10000

Matricule 59660 700 10000

Matricule 59665 7000 100000

Matricule 59712 700 10000

Matricule 59726 3500 50000

Matricule 59780 700 10000

Matricule 59823 7000 100000

Matricule 59824 700 10000

Matricule 59830 700 10000

Matricule 59856 3500 50000
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Matricule 59872 700 10000

Matricule 59968 3500 50000

Matricule 59984 3500 50000

Matricule 60308 700 10000

Matricule 60368 3500 50000

Matricule 60384 7000 100000

Matricule 60393 3500 50000

Matricule 60457 7000 100000

Matricule 60580 700 10000

Matricule 60646 700 10000

Matricule 60667 3500 50000

Matricule 60702 700 10000

Matricule 60710 3500 50000

Matricule 60720 700 10000

Matricule 60825 7000 100000

Matricule 60872 700 10000

Matricule 60896 3500 50000

Matricule 60994 3500 50000

Matricule 61208 700 10000

Matricule 61214 3500 50000

Matricule 61254 700 10000

Matricule 61273 3500 50000

Matricule 61400 7000 100000

Matricule 61415 3500 50000

Matricule 61484 3500 50000

Matricule 61544 700 10000

Matricule 61810 3500 50000

Matricule 61844 3500 50000

Matricule 61962 700 10000

Matricule 62038 700 10000

Matricule 62092 700 10000

Matricule 62094 700 10000

Matricule 62120 700 10000

Matricule 62228 700 10000

Matricule 62302 700 10000

Matricule 62306 700 10000

Matricule 62532 3500 50000

Matricule 62540 700 10000

Matricule 62560 700 10000

Matricule 62617 3500 50000

Matricule 62620 700 10000

Matricule 62665 3500 50000

Matricule 62689 3500 50000
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Matricule 62838 700 10000

Matricule 62840 700 10000

Matricule 62882 700 10000

Matricule 62894 3500 50000

Matricule 62914 3500 50000

Matricule 62994 3500 50000

Matricule 63040 3500 50000

Matricule 63046 3500 50000

Matricule 63071 700 10000

Matricule 63302 3500 50000

Matricule 63327 700 10000

Matricule 63389 700 10000

Matricule 63402 700 10000

Matricule 63458 700 10000

Matricule 63465 700 10000

Matricule 63472 700 10000

Matricule 63486 700 10000

Matricule 63592 700 10000

Matricule 63710 700 10000

Matricule 63716 3500 50000

Matricule 63736 700 10000

Matricule 63808 700 10000

Matricule 63898 700 10000

Matricule 63944 700 10000

Matricule 63990 700 10000

Matricule 64016 700 10000

Matricule 64148 700 10000

Matricule 64206 700 10000

Matricule 64229 3500 50000

Matricule 64272 700 10000

Matricule 64336 3500 50000

Matricule 64362 3500 50000

Matricule 64365 3500 50000

Matricule 64454 3500 50000

Matricule 64468 3500 50000

Matricule 64744 700 10000

Matricule 64788 700 10000

Matricule 64940 3500 50000

Matricule 64976 700 10000

Matricule 64978 700 10000

Matricule 64986 700 10000

Matricule 65016 700 10000

Matricule 65018 700 10000
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Matricule 65024 700 10000

Matricule 65142 700 10000

Matricule 65194 700 10000

Matricule 65350 3500 50000

Matricule 65544 3500 50000

Matricule 65562 700 10000

Matricule 65922 3500 50000

Matricule 66014 3500 50000

Matricule 66254 700 10000

Matricule 66282 3500 50000

Matricule 66290 3500 50000

Matricule 66316 3500 50000

Matricule 66360 3500 50000

Matricule 67188 700 10000

Matricule 67288 3500 50000
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Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

TRANSACTION « 421 » (contrefaçon)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de l’amende Valeur des 
marchandises

Matricule 35942 3500 50000

Matricule 36965 7000 100000

Matricule 38778 7000 100000

Matricule 39569 3500 50000

Matricule 40373 7000 100000

Matricule 40422 3500 50000

Matricule 41064 3500 50000

Matricule 41237 700 10000

Matricule 41321 3500 50000

Matricule 41561 3500 50000

Matricule 41627 3500 50000

Matricule 41630 7000 100000

Matricule 42356 3500 50000

Matricule 42445 3500 50000

Matricule 42555 7000 100000

Matricule 42798 3500 50000

Matricule 43122 7000 100000

Matricule 43345 7000 100000

Matricule 43450 3500 50000

Matricule 43870 3500 50000

Matricule 43993 37500 600000

Matricule 44009 7000 100000

Matricule 44037 700 10000

Matricule 44462 7000 100000

Matricule 44522 7000 100000

Matricule 44632 3500 50000

Matricule 44654 700 10000

Matricule 44687 3500 50000

Matricule 44692 700 10000

Matricule 44738 3500 50000
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Matricule 44744 7000 100000

Matricule 44807 700 10000

Matricule 44953 7000 100000

Matricule 45102 700 10000

Matricule 45646 700 10000

Matricule 45969 700 10000

Matricule 46185 3500 50000

Matricule 46446 3500 50000

Matricule 46571 7000 100000

Matricule 46766 3500 50000

Matricule 46828 3500 50000

Matricule 46839 3500 50000

Matricule 46843 3500 50000

Matricule 47129 3500 50000

Matricule 47225 700 10000

Matricule 50058 3500 50000

Matricule 50198 3500 50000

Matricule 50247 3500 50000

Matricule 50253 3500 50000

Matricule 50274 3500 50000

Matricule 50322 7000 100000

Matricule 50324 3500 50000

Matricule 51049 3500 50000

Matricule 51054 3500 50000

Matricule 51116 7000 100000

Matricule 51366 7000 100000

Matricule 51768 7000 100000

Matricule 51794 3500 50000

Matricule 51823 3500 50000

Matricule 51844 3500 50000

Matricule 51917 700 10000

Matricule 51965 3500 50000

Matricule 51973 3500 50000

Matricule 52038 3500 50000

Matricule 52054 700 10000

Matricule 52093 20000 300000

Matricule 52200 700 10000

Matricule 52221 7000 100000

Matricule 52271 3500 50000

Matricule 52299 3500 50000

Matricule 52323 7000 100000

Matricule 52355 3500 50000

Matricule 52492 3500 50000
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Matricule 52528 3500 50000

Matricule 52627 7000 100000

Matricule 52716 3500 50000

Matricule 52717 3500 50000

Matricule 53140 3500 50000

Matricule 53156 700 10000

Matricule 53213 3500 50000

Matricule 53364 700 10000

Matricule 53562 3500 50000

Matricule 53608 3500 50000

Matricule 53690 3500 50000

Matricule 53702 3500 50000

Matricule 53853 20000 300000

Matricule 53856 7000 100000

Matricule 54044 3500 50000

Matricule 54186 700 10000

Matricule 54196 3500 50000

Matricule 54286 3500 50000

Matricule 54504 700 10000

Matricule 54629 7000 100000

Matricule 54630 7000 100000

Matricule 54746 3500 50000

Matricule 54800 700 10000

Matricule 54952 700 10000

Matricule 55190 3500 50000

Matricule 55288 700 10000

Matricule 55360 700 10000

Matricule 55511 37500 600000

Matricule 55518 3500 50000

Matricule 55544 700 10000

Matricule 55810 3500 50000

Matricule 55867 7000 100000

Matricule 55931 3500 50000

Matricule 55942 3500 50000

Matricule 56016 3500 50000

Matricule 56226 700 10000

Matricule 56229 7000 100000

Matricule 56287 3500 50000

Matricule 56308 700 10000

Matricule 56528 700 10000

Matricule 56689 7000 100000

Matricule 56734 700 10000

Matricule 56746 3500 50000
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Matricule 56951 700 10000

Matricule 57015 3500 50000

Matricule 57108 3500 50000

Matricule 57126 3500 50000

Matricule 57157 7000 100000

Matricule 57169 3500 50000

Matricule 57292 3500 50000

Matricule 57313 3500 50000

Matricule 57451 3500 50000

Matricule 57468 700 10000

Matricule 57525 3500 50000

Matricule 57816 700 10000

Matricule 57926 700 10000

Matricule 57943 3500 50000

Matricule 57947 3500 50000

Matricule 57992 700 10000

Matricule 58086 3500 50000

Matricule 58100 7000 100000

Matricule 58141 3500 50000

Matricule 58144 700 10000

Matricule 58249 7000 100000

Matricule 58252 3500 50000

Matricule 58357 7000 100000

Matricule 58361 7000 100000

Matricule 58634 3500 50000

Matricule 58804 3500 50000

Matricule 58845 700 10000

Matricule 59132 3500 50000

Matricule 59311 3500 50000

Matricule 59378 700 10000

Matricule 59408 700 10000

Matricule 59510 3500 50000

Matricule 59522 3500 50000

Matricule 59554 3500 50000

Matricule 59575 700 10000

Matricule 59660 700 10000

Matricule 59665 7000 100000

Matricule 59712 700 10000

Matricule 59726 3500 50000

Matricule 59780 700 10000

Matricule 59823 7000 100000

Matricule 59824 700 10000

Matricule 59830 700 10000
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Matricule 59856 3500 50000

Matricule 59872 700 10000

Matricule 59968 3500 50000

Matricule 59984 3500 50000

Matricule 60308 700 10000

Matricule 60368 3500 50000

Matricule 60384 7000 100000

Matricule 60393 3500 50000

Matricule 60457 7000 100000

Matricule 60580 700 10000

Matricule 60646 700 10000

Matricule 60667 3500 50000

Matricule 60702 700 10000

Matricule 60710 3500 50000

Matricule 60720 700 10000

Matricule 60825 7000 100000

Matricule 60872 700 10000

Matricule 60896 3500 50000

Matricule 60994 3500 50000

Matricule 61208 700 10000

Matricule 61214 3500 50000

Matricule 61254 700 10000

Matricule 61273 3500 50000

Matricule 61400 7000 100000

Matricule 61415 3500 50000

Matricule 61484 3500 50000

Matricule 61544 700 10000

Matricule 61810 3500 50000

Matricule 61844 3500 50000

Matricule 61962 700 10000

Matricule 62038 700 10000

Matricule 62092 700 10000

Matricule 62094 700 10000

Matricule 62120 700 10000

Matricule 62228 700 10000

Matricule 62302 700 10000

Matricule 62306 700 10000

Matricule 62532 3500 50000

Matricule 62540 700 10000

Matricule 62560 700 10000

Matricule 62617 3500 50000

Matricule 62620 700 10000

Matricule 62665 3500 50000
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Matricule 62689 3500 50000

Matricule 62838 700 10000

Matricule 62840 700 10000

Matricule 62882 700 10000

Matricule 62894 3500 50000

Matricule 62914 3500 50000

Matricule 62994 3500 50000

Matricule 63040 3500 50000

Matricule 63046 3500 50000

Matricule 63071 700 10000

Matricule 63302 3500 50000

Matricule 63327 700 10000

Matricule 63389 700 10000

Matricule 63402 700 10000

Matricule 63458 700 10000

Matricule 63465 700 10000

Matricule 63472 700 10000

Matricule 63486 700 10000

Matricule 63592 700 10000

Matricule 63710 700 10000

Matricule 63716 3500 50000

Matricule 63736 700 10000

Matricule 63808 700 10000

Matricule 63898 700 10000

Matricule 63944 700 10000

Matricule 63990 700 10000

Matricule 64016 700 10000

Matricule 64148 700 10000

Matricule 64206 700 10000

Matricule 64229 3500 50000

Matricule 64272 700 10000

Matricule 64336 3500 50000

Matricule 64362 3500 50000

Matricule 64365 3500 50000

Matricule 64454 3500 50000

Matricule 64468 3500 50000

Matricule 64744 700 10000

Matricule 64788 700 10000

Matricule 64940 3500 50000

Matricule 64976 700 10000

Matricule 64978 700 10000

Matricule 64986 700 10000

Matricule 65016 700 10000
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Matricule 65018 700 10000

Matricule 65024 700 10000

Matricule 65142 700 10000

Matricule 65194 700 10000

Matricule 65350 3500 50000

Matricule 65544 3500 50000

Matricule 65562 700 10000

Matricule 65922 3500 50000

Matricule 66014 3500 50000

Matricule 66254 700 10000

Matricule 66282 3500 50000

Matricule 66290 3500 50000

Matricule 66316 3500 50000

Matricule 66360 3500 50000

Matricule 67188 700 10000

Matricule 67288 3500 50000
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Version anonymisée de l’Annexe IX à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IX reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

PV « 420D », « 420 », « 421 » (argent liquide)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Argent liquide: les espèces (billets et pièces), les instruments négociables au porteur (chèque de voyage, chèques, billets à 
ordre, mandats), les marchandises servant de réserve de valeur très liquide (l'or), les cartes pré payées n’excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende Argent liquide

Matricule 40422 7000 100000

Matricule 41630 7000 100000

Matricule 43450 7000 100000

Matricule 43993 105000 300000

Matricule 44522 7000 100000

Matricule 44692 7000 100000

Matricule 44738 7000 100000

Matricule 44744 7000 100000

Matricule 45646 7000 100000

Matricule 45969 7000 100000

Matricule 46571 7000 100000

Matricule 46766 7000 100000

Matricule 46828 7000 100000

Matricule 46843 7000 100000

Matricule 47129 7000 100000

Matricule 47225 7000 100000

Matricule 50058 7000 100000

Matricule 50198 7000 100000

Matricule 50253 7000 100000

Matricule 50274 7000 100000

Matricule 50322 7000 100000

Matricule 50324 7000 100000

Matricule 51054 7000 100000

Matricule 51366 7000 100000

Matricule 51794 7000 100000

Matricule 51844 7000 100000

Matricule 52038 7000 100000

Matricule 52054 7000 100000

Matricule 52093 7000 100000

Matricule 52200 7000 100000
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Matricule 52271 7000 100000

Matricule 52355 7000 100000

Matricule 52492 7000 100000

Matricule 52528 7000 100000

Matricule 52627 7000 100000

Matricule 52716 7000 100000

Matricule 53156 7000 100000

Matricule 53213 7000 100000

Matricule 53364 7000 100000

Matricule 53562 7000 100000

Matricule 53608 7000 100000

Matricule 53690 7000 100000

Matricule 53702 7000 100000

Matricule 53853 7000 100000

Matricule 54044 7000 100000

Matricule 54186 7000 100000

Matricule 54196 7000 100000

Matricule 54286 7000 100000

Matricule 54504 7000 100000

Matricule 54746 7000 100000

Matricule 55190 7000 100000

Matricule 55288 7000 100000

Matricule 55360 7000 100000

Matricule 55511 105000 300000

Matricule 55518 7000 100000

Matricule 55544 7000 100000

Matricule 55942 7000 100000

Matricule 56016 7000 100000

Matricule 56226 7000 100000

Matricule 56308 7000 100000

Matricule 56528 7000 100000

Matricule 56689 7000 100000

Matricule 56734 7000 100000

Matricule 56951 7000 100000

Matricule 57015 7000 100000

Matricule 57108 7000 100000

Matricule 57126 7000 100000

Matricule 57525 7000 100000

Matricule 57816 7000 100000

Matricule 57926 7000 100000

Matricule 57992 7000 100000

Matricule 58144 7000 100000

Matricule 58252 7000 100000

DOUANES (DGDDI) - R76-2023-07-21-00009 - Décision 2023/2 du directeur régional à TOULOUSE portant subdélégation de la

signature du directeur interrégional à MONTPELLIER 534



Matricule 58634 7000 100000

Matricule 58804 7000 100000

Matricule 58845 7000 100000

Matricule 59132 7000 100000

Matricule 59378 7000 100000

Matricule 59408 7000 100000

Matricule 59510 7000 100000

Matricule 59522 7000 100000

Matricule 59660 7000 100000

Matricule 59712 7000 100000

Matricule 59726 7000 100000

Matricule 59780 7000 100000

Matricule 59824 7000 100000

Matricule 59830 7000 100000

Matricule 59856 7000 100000

Matricule 59872 7000 100000

Matricule 59968 7000 100000

Matricule 60308 7000 100000

Matricule 60580 7000 100000

Matricule 60646 7000 100000

Matricule 60702 7000 100000

Matricule 60720 7000 100000

Matricule 60872 7000 100000

Matricule 60896 7000 100000

Matricule 60994 7000 100000

Matricule 61208 7000 100000

Matricule 61214 7000 100000

Matricule 61254 7000 100000

Matricule 61484 7000 100000

Matricule 61544 7000 100000

Matricule 61844 7000 100000

Matricule 61962 7000 100000

Matricule 62038 7000 100000

Matricule 62092 7000 100000

Matricule 62094 7000 100000

Matricule 62120 7000 100000

Matricule 62228 7000 100000

Matricule 62302 7000 100000

Matricule 62306 7000 100000

Matricule 62532 7000 100000

Matricule 62540 7000 100000

Matricule 62560 7000 100000

Matricule 62620 7000 100000
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Matricule 62838 7000 100000

Matricule 62840 7000 100000

Matricule 62882 7000 100000

Matricule 62914 7000 100000

Matricule 63071 7000 100000

Matricule 63327 7000 100000

Matricule 63389 7000 100000

Matricule 63402 7000 100000

Matricule 63458 7000 100000

Matricule 63465 7000 100000

Matricule 63472 7000 100000

Matricule 63486 7000 100000

Matricule 63592 7000 100000

Matricule 63710 7000 100000

Matricule 63716 7000 100000

Matricule 63736 7000 100000

Matricule 63808 7000 100000

Matricule 63898 7000 100000

Matricule 63944 7000 100000

Matricule 63990 7000 100000

Matricule 64016 7000 100000

Matricule 64148 7000 100000

Matricule 64206 7000 100000

Matricule 64272 7000 100000

Matricule 64336 7000 100000

Matricule 64362 7000 100000

Matricule 64454 7000 100000

Matricule 64744 7000 100000

Matricule 64788 7000 100000

Matricule 64940 7000 100000

Matricule 64976 7000 100000

Matricule 64978 7000 100000

Matricule 64986 7000 100000

Matricule 65016 7000 100000

Matricule 65018 7000 100000

Matricule 65024 7000 100000

Matricule 65142 7000 100000

Matricule 65194 7000 100000

Matricule 65350 7000 100000

Matricule 65544 7000 100000

Matricule 65562 7000 100000

Matricule 65922 7000 100000

Matricule 66014 7000 100000
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Matricule 66254 7000 100000

Matricule 66282 7000 100000

Matricule 66290 7000 100000

Matricule 66316 7000 100000

Matricule 66360 7000 100000

Matricule 67188 7000 100000

Matricule 67288 7000 100000
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Version anonymisée de l’Annexe X à la décision n° 2023/2 du 21 juil. 2023 du directeur régional 
PILLON Jean-Michel

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe X reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de 
signature, dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance 
entre une identité réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

TRANSACTION « 421 » (argent liquide)
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Argent liquide: les espèces (billets et pièces), les instruments négociables au porteur (chèque de voyage, chèques, billets à 
ordre, mandats), les marchandises servant de réserve de valeur très liquide (l'or), les cartes pré payées n’excède pas

Numéro de commission d’emploi (matricule) Montant de 
l’amende Argent liquide

Matricule 40422 7000 100000

Matricule 41630 7000 100000

Matricule 43450 7000 100000

Matricule 43993 105000 300000

Matricule 44522 7000 100000

Matricule 44692 7000 100000

Matricule 44738 7000 100000

Matricule 44744 7000 100000

Matricule 45646 7000 100000

Matricule 45969 7000 100000

Matricule 46571 7000 100000

Matricule 46766 7000 100000

Matricule 46828 7000 100000

Matricule 46843 7000 100000

Matricule 47129 7000 100000

Matricule 47225 7000 100000

Matricule 50058 7000 100000

Matricule 50198 7000 100000

Matricule 50253 7000 100000

Matricule 50274 7000 100000

Matricule 50322 7000 100000

Matricule 50324 7000 100000

Matricule 51054 7000 100000

Matricule 51366 7000 100000

Matricule 51794 7000 100000

Matricule 51844 7000 100000

Matricule 52038 7000 100000

Matricule 52054 7000 100000

Matricule 52093 7000 100000

Matricule 52200 7000 100000
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Matricule 52271 7000 100000

Matricule 52355 7000 100000

Matricule 52492 7000 100000

Matricule 52528 7000 100000

Matricule 52627 7000 100000

Matricule 52716 7000 100000

Matricule 53156 7000 100000

Matricule 53213 7000 100000

Matricule 53364 7000 100000

Matricule 53562 7000 100000

Matricule 53608 7000 100000

Matricule 53690 7000 100000

Matricule 53702 7000 100000

Matricule 53853 7000 100000

Matricule 54044 7000 100000

Matricule 54186 7000 100000

Matricule 54196 7000 100000

Matricule 54286 7000 100000

Matricule 54504 7000 100000

Matricule 54746 7000 100000

Matricule 55190 7000 100000

Matricule 55288 7000 100000

Matricule 55360 7000 100000

Matricule 55511 105000 300000

Matricule 55518 7000 100000

Matricule 55544 7000 100000

Matricule 55942 7000 100000

Matricule 56016 7000 100000

Matricule 56226 7000 100000

Matricule 56308 7000 100000

Matricule 56528 7000 100000

Matricule 56689 7000 100000

Matricule 56734 7000 100000

Matricule 56951 7000 100000

Matricule 57015 7000 100000

Matricule 57108 7000 100000

Matricule 57126 7000 100000

Matricule 57525 7000 100000

Matricule 57816 7000 100000

Matricule 57926 7000 100000

Matricule 57992 7000 100000

Matricule 58144 7000 100000

Matricule 58252 7000 100000
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Matricule 58634 7000 100000

Matricule 58804 7000 100000

Matricule 58845 7000 100000

Matricule 59132 7000 100000

Matricule 59378 7000 100000

Matricule 59408 7000 100000

Matricule 59510 7000 100000

Matricule 59522 7000 100000

Matricule 59660 7000 100000

Matricule 59712 7000 100000

Matricule 59726 7000 100000

Matricule 59780 7000 100000

Matricule 59824 7000 100000

Matricule 59830 7000 100000

Matricule 59856 7000 100000

Matricule 59872 7000 100000

Matricule 59968 7000 100000

Matricule 60308 7000 100000

Matricule 60580 7000 100000

Matricule 60646 7000 100000

Matricule 60702 7000 100000

Matricule 60720 7000 100000

Matricule 60872 7000 100000

Matricule 60896 7000 100000

Matricule 60994 7000 100000

Matricule 61208 7000 100000

Matricule 61214 7000 100000

Matricule 61254 7000 100000

Matricule 61484 7000 100000

Matricule 61544 7000 100000

Matricule 61844 7000 100000

Matricule 61962 7000 100000

Matricule 62038 7000 100000

Matricule 62092 7000 100000

Matricule 62094 7000 100000

Matricule 62120 7000 100000

Matricule 62228 7000 100000

Matricule 62302 7000 100000

Matricule 62306 7000 100000

Matricule 62532 7000 100000

Matricule 62540 7000 100000

Matricule 62560 7000 100000

Matricule 62620 7000 100000
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Matricule 62838 7000 100000

Matricule 62840 7000 100000

Matricule 62882 7000 100000

Matricule 62914 7000 100000

Matricule 63071 7000 100000

Matricule 63327 7000 100000

Matricule 63389 7000 100000

Matricule 63402 7000 100000

Matricule 63458 7000 100000

Matricule 63465 7000 100000

Matricule 63472 7000 100000

Matricule 63486 7000 100000

Matricule 63592 7000 100000

Matricule 63710 7000 100000

Matricule 63716 7000 100000

Matricule 63736 7000 100000

Matricule 63808 7000 100000

Matricule 63898 7000 100000

Matricule 63944 7000 100000

Matricule 63990 7000 100000

Matricule 64016 7000 100000

Matricule 64148 7000 100000

Matricule 64206 7000 100000

Matricule 64272 7000 100000

Matricule 64336 7000 100000

Matricule 64362 7000 100000

Matricule 64454 7000 100000

Matricule 64744 7000 100000

Matricule 64788 7000 100000

Matricule 64940 7000 100000

Matricule 64976 7000 100000

Matricule 64978 7000 100000

Matricule 64986 7000 100000

Matricule 65016 7000 100000

Matricule 65018 7000 100000

Matricule 65024 7000 100000

Matricule 65142 7000 100000

Matricule 65194 7000 100000

Matricule 65350 7000 100000

Matricule 65544 7000 100000

Matricule 65562 7000 100000

Matricule 65922 7000 100000

Matricule 66014 7000 100000
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Matricule 66254 7000 100000

Matricule 66282 7000 100000

Matricule 66290 7000 100000

Matricule 66316 7000 100000

Matricule 66360 7000 100000

Matricule 67188 7000 100000

Matricule 67288 7000 100000
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DRAAF Occitanie

R76-2023-07-18-00003

Arrêté préfectoral de suspension du délai

d�instruction relatif à une demande

d�autorisation préalable d�exploiter à  SCEA

YVES IZARD enregsitré sous le n°sous le n°

11-23-0062

DRAAF Occitanie - R76-2023-07-18-00003 - Arrêté préfectoral de suspension du délai d�instruction relatif à une demande

d�autorisation préalable d�exploiter à  SCEA YVES IZARD enregsitré sous le n°sous le n° 11-23-0062 543



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-18-00003 - Arrêté préfectoral de suspension du délai d�instruction relatif à une demande

d�autorisation préalable d�exploiter à  SCEA YVES IZARD enregsitré sous le n°sous le n° 11-23-0062 544



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-18-00003 - Arrêté préfectoral de suspension du délai d�instruction relatif à une demande

d�autorisation préalable d�exploiter à  SCEA YVES IZARD enregsitré sous le n°sous le n° 11-23-0062 545



DRAAF Occitanie

R76-2023-07-21-00011

Arrêté préfectoral portant autorisation

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures à DELALLEAU Sarah enregistré

sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142

hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à DELALLEAU Sarah enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares 546



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à DELALLEAU Sarah enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares 547



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à DELALLEAU Sarah enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares 548



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à DELALLEAU Sarah enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares 549



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00011 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à DELALLEAU Sarah enregistré sous le n°12230685, d'une superficie de 6,9142 hectares 550



DRAAF Occitanie

R76-2023-07-20-00009

Arrêté préfectoral portant autorisation

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CANTALOUBIE

(Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP

Claude, Serge et Patrice) enregistré sous le

n°12230701, d'une superficie de 5,5326 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-07-20-00009 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CANTALOUBIE (Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP Claude, Serge et Patrice) enregistré sous

le n°12230701, d'une superficie de 5,5326 hectares

551



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-20-00009 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CANTALOUBIE (Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP Claude, Serge et Patrice) enregistré sous

le n°12230701, d'une superficie de 5,5326 hectares

552



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-20-00009 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CANTALOUBIE (Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP Claude, Serge et Patrice) enregistré sous

le n°12230701, d'une superficie de 5,5326 hectares

553



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-20-00009 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CANTALOUBIE (Madame CASSAGNES Marie & Messieurs FALIP Claude, Serge et Patrice) enregistré sous

le n°12230701, d'une superficie de 5,5326 hectares

554



DRAAF Occitanie

R76-2023-07-21-00013

Arrêté préfectoral portant autorisation

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CLAUZE (Madame

& Messieurs BOUSQUET Brigitte, Vincent et

Thibault) enregistré sous le n°12230700, d'une

superficie de 4,0310 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00013 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CLAUZE (Madame & Messieurs BOUSQUET Brigitte, Vincent et Thibault) enregistré sous le n°12230700,

d'une superficie de 4,0310 hectares

555



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00013 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DE LA CLAUZE (Madame & Messieurs BOUSQUET Brigitte, Vincent et Thibault) enregistré sous le n°12230700,

d'une superficie de 4,0310 hectares

556



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-21-00013 - Arrêté préfectoral portant autorisation d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une

superficie de 1,6090 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à GAEC DES ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie de 1,6090 hectares 559



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à GAEC DES ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie de 1,6090 hectares 560



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à GAEC DES ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie de 1,6090 hectares 561



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à GAEC DES ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie de 1,6090 hectares 562



DRAAF Occitanie - R76-2023-07-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures à GAEC DES ROUGETS (Me & M VEYRAC) enregistré sous le n°12230489, d'une superficie de 1,6090 hectares 563



DRAAF Occitanie

R76-2023-07-21-00010

Arrêté préfectoral portant autorisation partielle

d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures au GAEC DU POUGET (Mme & M

SALVAGNAC) enregistré sous le n°12230583,

d'une superficie de 33,9101 hectares refus 4,0310

hectares
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bien agricole au titre du contrôle des structures à

AJALBERT Laurent enregistré le n°12230590,

d'une superficie de 12,1076 hectares
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Arrêté préfectoral portant refus d�exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures à

BRUEL Thierry enregistré sous le n°12230601,

d'une superficie de 5,5326 hectares
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Arrêté préfectoral portant refus d�exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures

au GAEC BERTHOLS (Madame & Monsieur

TURLAN Claudine et Alain) enregistré sous le

n°12230621, d'une superficie de 5,5326 hectares
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Arrêté préfectoral portant mesures de lutte

applicables contre la bactérie Xylella fastidiosa
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Arrêté préfectoral relatif à la lutte contre le Plum
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